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Loi du 5 juillet 2016 portant
a)  organisation des services de taxis et
b)  modification du Code de la consommation 


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 20 avril 2016 et celle du Conseil d’Etat du 3 mai 2016 portant qu’il 


n’y a pas lieu à second vote;


Avons ordonné et ordonnons: 


Chapitre Ier – Définitions


Art  1er  Au sens de la présente loi on entend par:
a)  «taxi»: voiture automobile à personnes, comportant au moins quatre places assises et au plus huit places assises, 


hormis celle du conducteur, et destinée à servir au transport occasionnel rémunéré de voyageurs par route;
b) «taxi zéro émissions»: taxi, tel que défini au point a), dont l’utilisation ne produit pas d’émissions de CO


2
 ni de 


NOx;
c) «licence d’exploitation de taxi»: titre administratif, conférant à son titulaire le droit d’exploiter un taxi tel que 


défini au point a) en vue de prester des services de taxi;
d) «licence d’exploitation de taxi zéro émissions»: licence d’exploitation de taxi, telle que définie au point c), 


conférant à son titulaire le droit d’exploiter exclusivement un taxi zéro émissions tel que défini au point b), en 
vue de prester des services de taxi;


e) «service de taxis»: transport occasionnel rémunéré de personnes effectué par des taxis;
f) «cession»: acte juridique par lequel le titulaire d’une licence d’exploitation de taxi, d’une inscription sur la 


liste d’attente ou d’une carte de conducteur de taxi en transfère, à titre onéreux ou gratuit, totalement ou 
partiellement, temporairement ou définitivement, la propriété, la jouissance ou l’usage à une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales;


g) «taximètre»: un dispositif couplé à un générateur de signaux pour constituer un instrument de mesure, destiné à 
mesurer la durée d’un trajet, à calculer la distance de ce trajet sur base d’un signal produit par le générateur de 
signaux et à calculer et afficher le prix à payer pour ce trajet sur base de la durée mesurée et/ou de la distance 
calculée;


h) «dirigeant»: le dirigeant au sens de l’article 4 de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales.


Chapitre II – Services de taxis


Art  2  (1) Les taxis peuvent être mis à la disposition des clients sur des emplacements de stationnement réservés 
à ces fins sur les voies et places publiques ou ouvertes à la circulation publique et signalés comme tels. Les taxis y 
stationnés doivent se trouver en permanence à la disposition des clients.


A l’exception des emplacements de taxi réservés conformément à l’alinéa 1, il est interdit aux conducteurs de taxi 
de stationner ou de placer leur taxi à un autre endroit de la voie publique, en vue d’offrir leurs services ou d’attendre 
des commandes par voie radiotéléphonique, téléphonique, écrite ou par tout autre moyen électronique.


(2) Sur les emplacements de taxi, le stationnement et le placement des taxis se font selon l’ordre d’arrivée des taxis. 
Toutefois, les clients ont le choix de prendre tout autre taxi se trouvant dans la file.


(3) Les conducteurs de taxi peuvent, quelle que soit la zone de validité géographique de la licence d’exploitation de 
taxi, charger en cours de route des clients qui leur font signe, sauf dans un rayon de 50 mètres autour d’un emplacement 
de taxis.


(4) Les taxis peuvent être utilisés pour des services sur commande radiotéléphonique, téléphonique, écrite ou par 
tout autre moyen électronique, quelle que soit la zone de validité géographique de la licence d’exploitation de taxi.


(5) Si, trois mois après une mise en demeure adressée par le Gouvernement aux autorités communales, celles-ci 
restent en défaut de créer sur leur territoire des emplacements de taxis nécessaires pour répondre à l’intérêt général 
d’une exploitation rationnelle du service des taxis, un règlement grand-ducal fixe le nombre des emplacements, les 
endroits ou les zones de leur situation ainsi que les délais dans lesquels les autorités communales doivent matériellement 
procéder à leur création.


Chapitre III – Exploitants de taxis


Art  3  (1) Seules les personnes physiques ou les sociétés commerciales, titulaires d’une licence d’exploitation de 
taxi valable délivrée par le ministre ayant les Transports dans ses attributions, désigné ci-après «le ministre», sont 
autorisées à effectuer des services de taxis.


(2) Le titulaire d’une licence d’exploitation de taxi doit être propriétaire ou détenteur du taxi auquel se rapporte 
la licence.
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(3) En vue de l’obtention de la licence d’exploitation de taxi, l’intéressé doit justifier qu’il dispose d’une autorisation 
d’établissement ou d’une décision de principe d’établissement.


Art  4  (1) Le nombre des licences d’exploitation de taxi est limité conformément à l’article 6, paragraphe 2. Les 
licences vacantes sont publiées par le ministre au moyen d’un avis à insérer au Mémorial. Dans cet avis, il fixe les délais 
dans lesquels s’inscrit la procédure d’octroi des licences vacantes à attribuer.


L’avis mentionne


a) la zone de validité géographique de chaque licence à attribuer,


b) le lieu où les demandes sont à adresser, qu’il s’agisse de l’adresse postale, de l’adresse électronique ou d’un site 
internet,


c) la date-limite à laquelle les demandes doivent être présentées au plus tard, sous peine de forclusion, le délai pour 
la présentation des demandes ne pouvant pas être inférieur à quatre semaines,


d) la date à laquelle le ministre doit informer au plus tard les demandeurs si leur demande est complète ou non, 
ainsi que la date-limite à laquelle les demandes incomplètes doivent être complétées au plus tard, sous peine de 
forclusion, le délai pour compléter les demandes ne pouvant pas être inférieur à deux semaines,


e) la date à laquelle le ministre prend au plus tard la décision d’octroi.


Les demandes sont à adresser par écrit au ministre, à la suite de l’avis publié au Mémorial, soit par lettre 
recommandée avec avis de réception, soit par la voie électronique moyennant une authentification forte. Elles doivent 
contenir les indications et être appuyées des pièces justificatives à déterminer par règlement grand-ducal.


Au plus tard un mois avant de prendre la décision d’octroi, le ministre informe par écrit les demandeurs ayant 
présenté une demande complète dans les délais fixés, de la décision qu’il se propose de prendre, en les invitant à 
présenter par écrit leurs observations éventuelles dans le délai qu’il fixe dans la lettre d’information, ce délai ne pouvant 
être inférieur à deux semaines.


Les licences d’exploitation de taxi sont attribuées par le ministre d’après le rang de classement des intéressés sur 
la liste d’attente et, le cas échéant, selon l’ordre de priorité indiqué par les intéressés ayant présenté une demande 
complète suite à l’avis précité, publié au Mémorial, et remplissant les conditions fixées à l’article 3.  


(2) Par dérogation au paragraphe 1er, le candidat pour une licence d’exploitation de taxi zéro émissions peut 
présenter à tout moment par voie électronique moyennant une authentification forte une demande pour l’octroi d’une 
licence d’exploitation de taxi zéro émissions pour une zone de validité géographique déterminée à condition de joindre 
la preuve soit d’être propriétaire ou détenteur d’un taxi zéro émissions, soit de disposer d’un contrat d’achat ou d’un 
contrat de crédit-bail indiquant la date de livraison du taxi zéro émissions. La demande doit contenir les indications et 
être appuyée des pièces justificatives à déterminer par règlement grand-ducal.


Le ministre accuse réception de la demande en obtention d’une licence d’exploitation de taxi endéans les quinze 
jours à compter de sa réception et, le cas échéant, informe l’intéressé de tout document manquant. L’accusé de 
réception indique le délai d’instruction de la demande. 


L’envoi des pièces manquantes doit être suivi dans le délai de quinze jours d’un nouvel accusé de réception, qui fera 
débuter le délai imparti. 


Les demandes non complètes dans le délai de deux mois à partir de la date de réception de la demande d’obtention 
de licence sont considérées comme non recevables. 


La procédure d’instruction de la demande est sanctionnée par une décision dûment motivée du ministre, au plus tard 
endéans un mois à compter de la réception de la demande complète.


La licence d’exploitation est attribuée par le ministre si la demande est complète et dans la limite du nombre maximal 
annuel de licences d’exploitation zéro émissions visé au paragraphe 3 de l’article 6 et du nombre maximal total de 
licences d’exploitation de taxi visé au paragraphe 4 de l’article 6. Le traitement des demandes se fait selon l’ordre de 
réception des demandes. L’horodatage de la réception de celle-ci faisant foi.


(3) L’intéressé auquel est attribuée la licence d’exploitation de taxi doit commencer le service de taxis dans un délai 
de deux mois à compter de la délivrance de la licence d’exploitation de taxi ou de la date de livraison du taxi zéro 
émissions indiquée au ministre dans la demande.


(4) Les licences d’exploitation de taxi délivrées par le ministre comportent obligatoirement les mentions suivantes:


a) le numéro de la licence, le numéro de la zone géographique pour laquelle elle est émise, la date d’émission et 
l’indication de la durée de validité, ainsi que la mention s’il s’agit d’une licence d’exploitation de taxi ou d’une 
licence d’exploitation de taxi zéro émissions; 


b) la désignation du titulaire comportant, pour les personnes physiques, les noms et prénoms, l’adresse du domicile 
et le numéro de matricule national et, pour les sociétés, la dénomination sociale, l’adresse du siège social et le 
numéro de matricule national;


c) la désignation du taxi comportant l’indication du type de taxi, le numéro d’immatriculation et le numéro de 
châssis.


Art  5  (1) La licence d’exploitation de taxi est strictement personnelle et incessible. 


(2) La licence d’exploitation de taxi n’est valable que pour un seul taxi du même type.







2180


Mémorial A – N° 121 du 8 juillet 2016


Tout conducteur d’un taxi doit exhiber la licence d’exploitation de taxi sur demande des membres de la Police grand-
ducale et des fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises.


Par dérogation à ce qui précède, au cas où un taxi ne peut être mis en service, l’exploitant de taxi demande par voie 
électronique au moyen d’une authentification forte l’extension temporaire de la validité d’une licence d’exploitation de 
taxi en cours de validité à un taxi de remplacement. L’extension temporaire est notifiée à l’exploitant de services de 
taxi par voie électronique au moyen d’une authentification forte et indique la date et l’heure de l’expiration de la durée 
de validité. La durée de validité d’une extension temporaire ne peut pas dépasser soixante-douze heures à compter de 
la notification de l’extension et n’est valable que pour un taxi.


Avant l’expiration du délai de soixante-douze heures, une nouvelle extension temporaire pour un taxi ne peut être 
accordée que pour une durée ne pouvant excéder la période strictement nécessaire pour la remise en service ou le 
remplacement définitif dudit taxi.


Toute extension temporaire n’est valable qu’avec la licence d’exploitation de taxi correspondante. Sans préjudice 
du paragraphe 4, elle perd sa validité de plein droit dès que le taxi, pour lequel la licence d’exploitation a été délivrée 
initialement, est remis en service.


Une licence d’exploitation de taxi en cours de validité peut, sur demande écrite de l’exploitant de taxi, être transcrite 
par le ministre sur un autre taxi, en cas de remplacement définitif du taxi pour lequel la licence a été initialement 
délivrée, pour la durée de validité et dans les conditions y inscrites.


La demande de transcription doit être appuyée:


a) de l’original ou du duplicata de la licence d’exploitation de taxi, 


b) d’une copie du certificat d’immatriculation de la nouvelle voiture qui doit être du même type, et


c) d’une preuve de mise hors service du taxi d’origine.


(3) La licence d’exploitation de taxi est valable sur le territoire d’une seule zone, telle que définie à l’article 6. 


Il est interdit au conducteur de taxi de prendre en charge des clients ou de stationner ou de placer son taxi à un 
endroit de la voie publique, en vue d’offrir ses services ou d’attendre des commandes par voie radiotéléphonique, 
téléphonique, écrite ou par tout autre moyen électronique sur le territoire d’une zone autre que celle pour laquelle la 
licence d’exploitation de taxi est valable. Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas à la charge de clients effectués 
sur demande préalable dûment documentée par voie radiotéléphonique, téléphonique, écrite ou par tout autre moyen 
électronique.


Le lieu du déchargement reste libre.


(4) La licence d’exploitation de taxi a une durée de validité de cinq ans et est susceptible de renouvellement selon 
les conditions prévues en vue de sa délivrance. 


Elle perd sa validité de plein droit:


a) en cas de non-respect des dispositions prévues au paragraphe 4 de l’article 5;


b) en cas de non-utilisation pendant un délai de deux mois consécutifs;


c) en cas de cessation de l’activité d’exploitant de taxi;


d) si le titulaire personne physique ou le dirigeant d’une société commerciale n’assure plus la direction effective et 
en permanence de l’activité d’exploitant de taxi;


e) en cas de cession, à quelque titre que ce soit, à un tiers.


L’exploitant de taxi doit restituer sans délai au ministre la licence d’exploitation en cas de perte de la validité 
conformément au présent paragraphe.


(5) En cas de départ du dirigeant, le ministre doit en être informé endéans le délai d’un mois. Une licence 
d’exploitation provisoire pour une durée allant jusqu’à six mois peut être délivrée afin de permettre l’engagement d’un 
nouveau dirigeant remplissant les conditions d’obtention d’une licence d’exploitation de taxi prévues à l’article 3.


Cette licence provisoire peut être renouvelée une seule fois pour une durée maximale de six mois.


(6) Sans préjudice des dispositions prévues au paragraphe 4, le ministre attribue au repreneur d’une activité 
d’exploitant de taxi la ou les licences d’exploitation de taxi en cause, à condition:


a) qu’une demande afférente du titulaire et du repreneur parvienne au ministre,


b) que le repreneur remplisse les conditions d’obtention d’une licence d’exploitation de taxi prévues à l’article 3,


c) que la convention de reprise parvienne au ministre et ne donne pas de valeur pécuniaire intrinsèque à la ou les 
licences d’exploitation de taxi,


d) que des certificats d’imposition établis par l’Administration des contributions et l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines certifient que le titulaire et le repreneur sont en règle avec leurs obligations 
fiscales, et


e) que des attestations officielles certifient que le titulaire et le repreneur sont en règle avec leurs obligations 
relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale au Grand-Duché de Luxembourg.


Art  6  (1) Pour la détermination de la validité géographique et du nombre de licences d’exploitation de taxi, le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg est divisé en six zones géographiques reprises dans le plan en annexe.
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(2) Le nombre maximal de licences d’exploitation de taxi à attribuer par zone géographique est fixé comme suit:


Numéro de la zone géographique 
de validité


Nom de la zone Nombre maximal de licences


1 Zone Centre 290


2 Zone Sud 140


3 Zone Ouest 30


4 Zone Est 25


5 Zone Nord 1 50


6 Zone Nord 2 15


(3) Par dérogation aux nombres maximaux de licences visés au paragraphe 2 et indépendamment du fait si ces 
maxima sont atteints ou non, les licences d’exploitation de taxi zéro émissions sont attribuées aux demandeurs 
conformément à la procédure visée à l’article 4, paragraphe 2, dans la limite:


a)  de quinze licences d’exploitation de taxi zéro émissions par année civile pour la zone de validité géographique 1; 
et


b)  de cinq licences d’exploitation de taxi zéro émissions par année civile pour les zones de validité géographique 2 
à 6 toutes confondues.


L’attribution de licences d’exploitation de taxi zéro émissions est limitée au nombre de trois par personne physique 
ou société commerciale et par année civile.


Lorsque moins de quinze licences d’exploitation de taxi zéro émissions pour la zone de validité géographique 1 ou 
moins de cinq licences d’exploitation de taxi zéro émissions pour les zones de validité géographique 2 ont fait l’objet 
d’une attribution pour une année civile, l’excédent ne fera pas l’objet d’un report à nouveau.


(4) Le nombre maximal de licences d’exploitation de taxi visées aux paragraphes 2 et 3 ne peut pas dépasser 1,5 taxi 
par mille habitants du Grand-Duché de Luxembourg. À cet effet, est pris en compte le nombre d’habitants calculé par 
le STATEC au 1er janvier de l’année en cours.


(5) En vue de l’octroi des licences d’exploitation de taxi conformément à l’article 4, paragraphe 1er, il existe une seule 
liste d’attente, valable pour toutes les zones de validité géographiques.


Tout intéressé peut se faire inscrire sur la liste d’attente. À cet effet, il adresse, par la voie électronique, une demande 
au ministre. La demande doit, sous peine d’irrecevabilité, contenir les noms et prénoms, le numéro d’identification 
national, l’adresse du domicile du demandeur, ou, s’il s’agit d’une société, la dénomination sociale, la forme de la société, 
le numéro d’identification national de la société, l’adresse du siège social. Les demandes sont à présenter, sous peine 
d’irrecevabilité, par voie électronique moyennant une authentification forte.


Les intéressés sont inscrits sur la liste d’attente dans l’ordre chronologique de la réception de leurs demandes, 
l’horodatage de la réception de celles-ci faisant foi.


La liste d’attente est établie et tenue à jour par le ministre. Le titulaire d’une inscription sur la liste peut à tout 
moment consulter le rang de son inscription en empruntant la voie électronique moyennant une authentification forte.


L’inscription ou le refus d’inscription sur la liste d’attente sont communiqués au demandeur par voie électronique 
moyennant une authentification forte.


L’inscription sur la liste d’attente est strictement personnelle. La cession de l’inscription ainsi que la cession ou la 
postposition du rang d’inscription sont interdits.


L’inscription sur la liste d’attente ne dispense pas son titulaire de présenter en temps utile au ministre une demande 
en vue de se voir attribuer une licence d’exploitation de taxi, conformément à l’article 4 paragraphe 1er.


L’inscription sur la liste d’attente est valable pour une année. Elle cesse ses effets si elle n’est pas renouvelée avant 
l’expiration de ce délai, si le titulaire de l’inscription s’est vu octroyer une licence d’exploitation de taxi, conformément 
à l’article 4 paragraphe 1er ou s’il a demandé sa radiation.


Chaque renouvellement maintient les effets de l’inscription pour une nouvelle année. Trois mois au moins avant 
la cessation des effets de l’inscription, le ministre en informe le titulaire de celle-ci. Afin de maintenir les effets de 
l’inscription, le titulaire adresse au ministre une demande de renouvellement de son inscription sur la liste d’attente. La 
demande de renouvellement contient les mêmes indications et est présentée dans les mêmes formes que la demande 
initiale. Le renouvellement ou le refus de renouvellement de l’inscription sur la liste d’attente sont communiqués par le 
ministre au titulaire, par voie électronique moyennant une authentification forte, dans le délai de quinze jours suivant 
la réception de la demande de renouvellement. Toute demande de renouvellement d’une inscription qui parvient 
au ministre après la cessation des effets de l’inscription, donne lieu à une nouvelle inscription du titulaire sur la liste 
d’attente.


N’est pas inscrit sur la liste d’attente, l’intéressé dont la demande n’est pas recevable ainsi que l’intéressé qui y est 
déjà titulaire d’une inscription.


Est radié de la liste d’attente,
a) le titulaire dont l’inscription a cessé de produire ses effets;
b) le titulaire d’une inscription qui s’est vu octroyer une licence d’exploitation de taxi conformément à l’article 4, 


paragraphe 1er;
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c) le titulaire d’une inscription qui, après mise en demeure, reste en défaut de payer l’une des taxes visées à  
l’article 20.


Chapitre IV – Conducteurs de taxis


Art  7  (1) Tout conducteur de taxi doit être titulaire d’une carte de conducteur de taxi valable, délivrée par le 
ministre.


(2) En vue de l’obtention de la carte de conducteur de taxi, l’intéressé doit


a)  être titulaire, depuis deux ans au moins, d’un permis de conduire valable pour la conduite de taxis;


b)  avoir des connaissances adéquates dans au moins une des trois langues administratives telles que définies par la 
loi du 24 février 1984 sur le régime des langues;


c)  satisfaire aux exigences d’honorabilité et de capacité professionnelle, spécifiées aux articles 8 et 9.


Art  8  (1) L’honorabilité du conducteur de taxi s’apprécie sur base de ses antécédents judiciaires qui résultent de 
son casier judiciaire.


(2) Les exigences en matière d’honorabilité sont satisfaites, en particulier si le conducteur de taxi n’a pas fait l’objet 
d’une condamnation pénale coulée en force de chose jugée prononçant une peine d’emprisonnement d’au moins six 
mois pour vol, escroquerie, abus de confiance, atteinte volontaire à l’intégrité de la personne, agression sexuelle ou 
infraction à la législation sur les stupéfiants.


Art  9  Le conducteur de taxi doit démontrer qu’il a participé à une séance d’information organisée par le ministre.


Cette séance d’information porte sur la législation portant organisation du secteur des services de taxis, sur l’accueil 
du client, sur la gestion de conflits et les notions de secourisme. La participation à cette séance d’information est 
sanctionnée par un contrôle écrit non éliminatoire des connaissances et la participation est attestée par un certificat, 
délivré par le ministre. La participation à cette séance d’information doit être répétée avant l’expiration de la carte de 
conducteur de taxi.


Art  10  (1) Les demandes en vue d’obtenir une carte de conducteur de taxi sont à adresser au ministre par 
écrit soit par lettre recommandée avec avis de réception, soit par la voie électronique au moyen d’une connexion 
sécurisée et d’une authentification forte. Elles doivent contenir les indications et être appuyées des pièces justificatives 
à déterminer par règlement grand-ducal. 


(2) Le ministre accuse réception de la demande en obtention d’une carte de conducteur de taxi visée au  
paragraphe 1er endéans les quinze jours à compter de sa réception et, le cas échéant, informe l’intéressé de tout 
document manquant. L’accusé de réception indique le délai d’instruction de la demande et les voies de recours.


Dans les quinze jours de la réception des documents manquants, le ministre envoie à l’intéressé un nouvel accusé 
de réception. Le délai d’instruction commence à courir à la date de l’accusé de réception. 


Les demandes qui, deux mois après leur réception par le ministre, sont toujours incomplètes, sont irrecevables.


La procédure d’instruction de la demande est sanctionnée par une décision dûment motivée du ministre, au plus tard 
endéans un mois à compter de la réception de la demande complète.


(3) Les cartes de conducteur de taxi délivrées par le ministre comportent l’indication du ou des noms et prénoms 
du titulaire, la photo de celui-ci, son numéro de matricule national, ainsi que la mention du numéro et de la durée de 
validité de la carte.


Art  11  (1) La carte de conducteur de taxi est strictement personnelle et incessible. 


(2) La carte de conducteur de taxi a une durée de validité de 10 ans et est susceptible de renouvellement selon les 
conditions prévues en vue de sa délivrance. Elle perd sa validité de plein droit en cas de cession, à quelque titre que 
ce soit, à un tiers.


(3) Pendant son service, le conducteur de taxi affiche de manière visible sa carte


Art  12  (1) Les conducteurs de taxi peuvent, dans les limites des disponibilités, emprunter n’importe quel 
emplacement de stationnement réservé aux taxis sur les voies et places ouvertes à la circulation publique et signalées 
comme tel sur le territoire de la zone pour laquelle la licence d’exploitation de leur taxi est valable.


(2) II est interdit aux conducteurs de taxis:


a) de charger des clients à moins de 50 mètres d’un emplacement de taxi;


b) de refuser de prendre en charge sur les emplacements de taxi un client demandant une course à courte distance; 


c) de gêner, par quelque moyen que ce soit, le libre choix des clients de prendre un autre taxi se trouvant sur les 
emplacements de taxi; 


d) de prendre en charge des individus poursuivis par la clameur publique ou par les membres de la Police grand-
ducale; 


e) de rechercher des clients par paroles, gestes ou pancartes;


f) de fumer dès qu’ils ont pris en charge un ou plusieurs clients;


g) de réclamer un prix supérieur à celui du tarif affiché par le taximètre;
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h) de mettre le taximètre en marche avant la prise en charge du client ou de le mettre à zéro avant que le client 
n’ait pu vérifier le prix dû;


i) de circuler de manière continue au même endroit afin de démarcher un client;
j) de ne pas laisser le client lire et comparer les prix;
k) de placer son véhicule de manière à constituer un danger ou une gêne pour les autres usagers;
l) d’utiliser un véhicule autre qu’un taxi zéro émissions pour une licence d’exploitation de taxis zéro émissions.
II n’est rien dû pour le temps d’arrêt en cas de panne.
(3) Les conducteurs de taxi sont tenus:
a) de placer et faire avancer leur taxi dans l’ordre d’arrivée des taxis sur les emplacements de taxi;
b) de délivrer à leurs clients un reçu imprimé moyennant le dispositif imprimeur relié au taximètre et comportant au 


moins les mentions suivantes: nom de l’exploitant de taxi, date et heure de la course, numéro d’immatriculation 
du taxi, numéro de la zone, prix payé, kilométrage effectué, nom et signature du conducteur du taxi, coordonnées 
de l’organisme désigné à l’article 17;


c) de conduire les clients à destination par le chemin le plus court, sauf dans le cas où le client en indique un autre;
d) d’assurer le fonctionnement régulier et normal du taximètre pendant toute la durée de la course.
(4) Les conducteurs de taxi peuvent:
a) refuser de prendre en charge toute personne demandant à être conduite à longue distance ou à un endroit peu 


habité, à moins qu’ils n’aient pu constater son identité, au besoin par les membres de la Police grand-ducale;
b) exiger une provision pour les courses à longue distance;
c) refuser de prendre en charge une personne en état de malpropreté, d’ébriété ou sous influence de drogues 


évidente;
d) refuser de transporter des objets de nature à dégrader le taxi ou manifestement dangereux.


Chapitre V – Taxis


Art  13  (1) L’utilisation de véhicules autres que les taxis n’est pas autorisée dans le cadre des services de taxis. 
En plus du taximètre visé au paragraphe 3, les taxis doivent être munis d’un tableau-taxi, d’une plaque-zone-taxi ainsi 


que d’un panneau lumineux «TAXI», selon les conditions fixées par règlement grand-ducal.
Il est interdit d’installer sur des véhicules routiers, autres que les taxis, un des dispositifs dont question à l’alinéa 2. 


Un véhicule routier équipé d’un ou de plusieurs de ces dispositifs ne peut être utilisé que comme taxi. 
(2) La publicité à l’extérieur des taxis est autorisée par voie d’affichage sur la carrosserie du véhicule. Elle ne doit 


pas être lumineuse ou réfléchissante.
Toute publicité est interdite sur les vitres.
(3) Tout taximètre doit satisfaire aux exigences essentielles et spécifiques de l’annexe 1 du règlement d’exécution de 


la directive 2004/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 concernant les instruments de mesure 
et dans son annexe MI-007 et porter le marquage prévu à l’article 7 de ce règlement. Le taximètre et l’installation y 
relative doivent en outre être protégés contre toute intervention non autorisée par un scellement ou un dispositif 
de fermeture nécessitant l’utilisation d’un outillage spécial. Un règlement grand-ducal détermine les critères auxquels 
doivent répondre l’installation des taximètres et de leurs dispositifs complémentaires, leur scellement ainsi que les 
vérifications et contrôles. 


(4) Un taxi présenté à l’immatriculation qui répond à toutes les exigences techniques et légales qui y sont applicables 
mais dont le propriétaire ou détenteur ne peut pas se prévaloir d’une licence d’exploitation de taxi en cours de validité 
ne peut pas être immatriculé comme taxi.


En cas d’immatriculation d’un taxi, la Société nationale de circulation automobile, désignée ci-après «SNCA» fait 
parvenir sans délai, par voie électronique, au ministre les informations relatives au certificat d’immatriculation et au 
certificat de contrôle technique du taxi ainsi qu’à l’attestation de police d’assurance certifiant que la responsabilité civile 
à laquelle le taxi peut donner lieu est couverte.


Lors de l’immatriculation, le numéro de la licence d’exploitation de taxi est inscrit sur le certificat d’immatriculation 
du taxi.


(5) Dans le cadre du contrôle technique prévu à l’article 4bis de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, le contrôle technique des taxis porte en outre sur:


a) les équipements techniques spécifiques dont question au paragraphe 1er;
b) le scellement du taximètre et de l’installation afférente ou du dispositif de fermeture dont question au  


paragraphe 4 ainsi que la vignette scellée dont question au paragraphe 2 de l’article 14;
c) la conformité de la publicité aux dispositions du paragraphe 2;
d) la présence et la conformité de l’affichage aux dispositions du Code de la consommation;
e) la présence et la conformité de l’affichage des coordonnées de l’organisme désigné à l’article 17.
L’organisme de contrôle veille en outre à ce que tout taxi soit couvert par une licence d’exploitation de taxi en 


cours de validité.
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(6) Seules les voitures qui ne dépassent pas les 150 g/km en matière d’émissions de CO
2
 et qui ne sont pas de 


catégorie inférieure à la norme Euro 5 peuvent être exploitées en tant que taxis. Les valeurs exactes et les dates 
auxquelles ces normes doivent être respectées sont déterminées par règlement grand-ducal.


Art  14  (1) Le ministre est l’autorité compétente pour la vérification et le scellement des taximètres et de 
leurs dispositifs complémentaires ainsi que de l’installation afférente ou du dispositif de fermeture dont question au 
paragraphe 3 de l’article 13. Il est aussi l’autorité compétente pour la délivrance des plaques-zone-taxi, dont question 
au paragraphe 1er, alinéa 2, de l’article 13. Il peut charger la SNCA de ces travaux dont la mise en œuvre peut être 
déterminée par règlement grand-ducal.


Lorsque la SNCA est chargée par le ministre des travaux visés à l’alinéa 1, elle doit y affecter des experts ayant 
fait et faisant preuve d’une haute intégrité professionnelle, ayant une bonne connaissance des règles applicables aux 
taximètres et à leur installation et disposant, d’une part, de la formation professionnelle et de l’expérience technique 
requise pour pouvoir procéder correctement aux vérifications, essais et autres interventions prescrites par la 
réglementation ainsi que, d’autre part, de l’aptitude nécessaire pour rédiger les documents qui matérialisent ces 
vérifications, essais et interventions. Par ailleurs, la SNCA doit disposer des infrastructures et équipements appropriés 
requis pour procéder correctement aux travaux visés et utiliser ceux-ci à cette fin. Dans le cas visé, la SNCA ne peut 
exercer concomitamment une quelconque activité liée au transport par taxi ou à la fabrication, la distribution, la vente, 
l’installation ou le calibrage de taximètres. 


(2) Tout taximètre installé dans un taxi doit être accompagné d’un carnet métrologique dont le modèle, les modalités 
de mise-à-jour et le contenu sont fixés par règlement grand-ducal.


Tout taximètre dont l’installation dans un taxi a été vérifiée et scellée par la SNCA doit être muni d’une vignette 
dont le modèle, les modalités de fixation et de scellement ainsi que le contenu sont fixés par règlement grand-ducal.


(3) La SNCA informe sans délai le ministre de toute manipulation et de toute intervention illicite ainsi que de toute 
tentative de manipulation ou d’intervention illicite sur un taximètre dont elle aurait connaissance.


(4) Les prestations à fournir par la SNCA en vue notamment de la vérification et du scellement des taximètres et de 
leur installation sont facturées par la SNCA au demandeur de ces prestations. Le tarif qui ne peut dépasser un montant 
de 75 euros par prestation est fixé par règlement grand-ducal.


Chapitre VI – Tarification


Art  15  (1) L’usage d’un taximètre répondant aux exigences du paragraphe 3 de l’article 13 est obligatoire pour les 
taxis même en cas d’application d’un tarif forfaitaire.


(2) Les différents paramètres à utiliser pour le calcul et l’affichage des tarifs sont les types de tarifs, unitaires ou 
forfaitaires, y compris la prise en charge, les plages horaires d’application, les suppléments éventuels et les modes de 
paiement acceptés. Un modèle d’affichage des tarifs est arrêté par règlement grand-ducal.


(3) Tout taximètre doit être associé à un dispositif imprimeur destiné à délivrer un ticket-reçu à l’usager du taxi. 
Dans ce cas, les données métrologiques transitant par l’interface entre le taximètre et le dispositif imprimeur et étant 
imprimés par ce dernier doivent être rigoureusement identiques aux données ayant été mesurées et calculées par le 
taximètre, y compris pour un tarif forfaitaire.


Chapitre VII – Notification et contrôle


Art  16  Si les conditions d’octroi d’une licence d’exploitation de taxi ou d’une carte de conducteur de taxi ne sont 
plus remplies ainsi qu’en cas de cessation de leur validité, le ministre doit en être averti aussitôt.


Le ministre peut vérifier ou faire vérifier, à tout moment, si les conditions à la base de la délivrance de la licence 
d’exploitation de taxi ou de la carte de conducteur de taxi sont remplies.


Chapitre VIII – Réclamations


Art  17  (1) Toute réclamation en relation avec le service de taxis est adressée au ministre. 
(2) Les coordonnées du service ministériel en charge de la gestion matérielle des réclamations sont affichées de 


manière visible sur le tableau-taxi.


Chapitre IX – Traitement des données à caractère personnel


Art  18  (1) Le ministre tient un registre des exploitants de taxi, des intéressés figurant sur la liste d’attente dont 
question au paragraphe (4) de l’article 6 et des conducteurs de taxi. 


Dans ce registre figurent toutes les données nécessaires pour les finalités suivantes: 
1. l’attribution et la délivrance de la licence d’exploitation de taxi, la délivrance d’une licence d’exploitation de taxi 


provisoire, l’extension temporaire, la modification, la transcription, le renouvellement, le duplicata et l’échange 
d’une licence d’exploitation de taxi;


2. la délivrance d’une carte de conducteur de taxi, d’un duplicata, la modification et le renouvellement de la carte 
de conducteur;


3. les inscriptions, le renouvellement et les radiations de la liste d’attente;
4. la gestion des réclamations visée à l’article 17;
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5. la mise en œuvre des mesures et sanctions administratives visées à l’article 19; et


6. la mise en œuvre d’analyses et de recherches à des fins de planification et d’évaluation de la qualité des services 
de taxi après dépersonnalisation des données afférentes.


Dans l’exercice des missions leur conférées en vertu de la présente loi, les membres de la Police grand-ducale 
habilités à cet effet par le directeur général de la Police grand-ducale et les agents de l’Administration des douanes et 
accises habilités à cet effet par le directeur de l’Administration des douanes et accises ont accès direct, par un système 
informatique, au registre visé au présent paragraphe. 


(2) Le ministre met en œuvre les traitements des données à caractère personnel concernant les exploitants de 
services de taxi, les intéressés figurant sur la liste d’attente et les conducteurs de taxi qui sont nécessaires à la réalisation 
des finalités énoncées au paragraphe 1er. Les dispositions de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection 
des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel s’appliquent également aux traitements de 
données à caractère personnel prévus par la présente loi.


Le ministre a la qualité de responsable du traitement. Il peut faire exécuter sous sa responsabilité tout ou partie des 
obligations qui lui incombent en vertu de la loi par un membre du cadre supérieur de son ministère.


(3) Dans la poursuite des finalités décrites au paragraphe 1er, le ministre peut accéder aux traitements de données 
suivants:


a. pour les finalités visées au paragraphe 1er points 1, 3, 4, 5 et 6, le registre national des personnes morales créé par 
la loi du 30 mars 1979 organisant l’identification numérique des personnes physiques et morales, afin d’obtenir 
les informations d’identification des conducteurs et exploitants de taxis; 


b. pour les finalités visées au paragraphe 1er points 1, 2, 3, 4, 5 et 6, le registre national des personnes physiques 
créé par la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques, afin d’obtenir les informations 
d’identification des conducteurs de taxis; 


c. pour les finalités visées au paragraphe 1er point 1, le fichier du registre de commerce et des sociétés exploité en 
vertu de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité 
et les comptes annuels des entreprises et modifiant certaines autres dispositions légales;


d. pour les finalités visées au paragraphe 1er point 1, le registre des entreprises qui exercent une activité visée à la 
loi du 2 septembre 2011 précitée;


e. pour les finalités visées au paragraphe 1er points 1, 2, 4, 5 et 6, les fichiers exploités par la Police grand-ducale et 
l’Administration des douanes et accises pour la tenue des avertissements taxés;


f. pour la finalité visée au paragraphe 1er points 1 et 6, le fichier exploité par le ministre ayant les transports dans 
ses attributions, renseignant sur les voitures immatriculées au Luxembourg;


g. pour la finalité visée au paragraphe 1er points 2, 4, 5 et 6 le fichier exploité par le ministre ayant les transports 
dans ses attributions, renseignant sur les permis de conduire.


(4) Les données des fichiers accessibles en vertu du paragraphe 3 sont déterminées par règlement grand-ducal.


(5) Les données pouvant être recueillies directement auprès de l’exploitant, des intéressés figurant sur la liste 
d’attente ou du conducteur de taxi sont les données non fournies par le registre national des personnes physiques ou 
le registre national des personnes morales nécessaires pour les finalités visées au paragraphe 1er points 1 à 6.


Il s’agit des données suivantes:


a. Pour le conducteur: les données de contact, une déclaration sur les langues parlées, une photo d’identité, le 
certificat de participation à la séance de formation, un extrait récent du casier judiciaire;


b. Pour l’exploitant: les données de contact, un extrait récent du casier judiciaire; pour le cas d’une licence de 
taxis zéro émissions: le contrat d’achat ou le contrat de crédit-bail d’un taxi zéro émissions, indiquant la date 
de livraison d’un taxi zéro émissions; pour le cas d’une demande de transcription: l’original ou le duplicata de la 
licence d’exploitation de taxi, une copie du certificat d’immatriculation et la preuve de mise hors service du taxi 
d’origine et pour le cas d’une demande de reprise d’activité, la convention de reprise, les certificats d’imposition 
établis par l’Administration des contributions et l’Administration de l’enregistrement et des domaines et les 
attestations en matière de cotisations de sécurité sociale;


c. Pour l’intéressé figurant sur la liste d’attente: les données de contact.


(6) Le système informatique par lequel l’accès ou le traitement des données à caractère personnel sont opérés doit 
être aménagé de la manière suivante:


a. l’accès aux fichiers est sécurisé moyennant une authentification forte;


b. tout traitement des données reprises dans les banques et fichiers de données à caractère personnel qui sont 
gérés par le ministre ayant les Transports dans ses attributions ou auxquels le ministre a accès, ainsi que toute 
consultation de ces données ne peut avoir lieu que pour un motif précis qui doit être indiqué pour chaque 
traitement et consultation avec l’identifiant numérique personnel de la personne qui y a procédé. La date et 
l’heure de tout traitement ou consultation ainsi que l’identité de la personne qui y a procédé doivent pouvoir 
être retracées dans le système informatique mis en place;


c. les données de journalisation doivent être conservées pendant un délai de trois ans à partir de leur enregistrement, 
délai après lequel elles sont effacées, sauf lorsqu’elles font l’objet d’une procédure de contrôle.
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(7) Seules peuvent être traitées les données à caractère personnel strictement nécessaires selon le principe de 
proportionnalité. Pour les finalités prévues au paragraphe 1er, points 1, 2 et 3, l’accès ne peut être exercé que dans le 
cadre d’une demande d’un intéressé et le suivi de celle-ci en relation avec la licence d’exploitation de taxi ou la carte 
de conducteur de taxi ou la liste d’attente.


(8) Au moment de l’octroi d’une licence d’exploitation de taxis, d’une carte de conducteur ou de l’inscription sur la 
liste d’attente, l’exploitant ou le conducteur de taxi, de même que le titulaire de l’inscription sur la liste d’attente, sont 
informés individuellement par écrit:


1. des finalités du traitement des données;
2. des destinataires des données;
3. de leur droit d’accès aux données;
4. de leur droit de rectification des données;
5. des modalités d’exercer les droits visés aux points 3 et 4;
6. des conséquences du refus de fournir les renseignements demandés aux articles 3 à 10, du refus de les fournir 


dans le délai prescrit, ainsi que du fait de fournir intentionnellement des renseignements inexacts ou incomplets.
(9) L’accès aux données et la possibilité de les traiter sont gérés par un système de gestion des identités et des droits 


d’accès. Ce système constitue la base de la gestion des droits d’accès, de leur attribution à leur suppression, à l’échelle 
de toutes les données, pour tous les agents du ministère ayant les Transports dans ses attributions à intervenir sur des 
données en vertu de la présente loi.


(10) Le ministre est autorisé à communiquer, par des procédés informatisés ou non, des données à caractère 
personnel relatives aux exploitants ou conducteurs, à la SNCA, aux fins de permettre la vérification d’une licence 
d’exploitation en cours de traitement et aux fins de délivrance et d’apposition du tableau-taxi, de la plaque-zone-taxi 
et du panneau lumineux.


Les données qui peuvent être communiquées à la SNCA sont déterminées par règlement grand-ducal.
La communication se fait directement par voie électronique ou non. 
(11) Les supports informatiques ou autres contenant des données à caractère personnel sont conservés dans un lieu 


sûr dont l’accès est sécurisé.
Le ministre prend toutes les mesures pour assurer la confidentialité et la sécurité des données conformément aux 


articles 21 à 23 de la loi précitée du 2 août 2002.
Les données peuvent être conservées au maximum deux ans après la déchéance de la licence d’exploitation de taxi, 


de la carte de conducteur de taxi ou de la radiation de l’inscription sur la liste d’attente.
(12) Le traitement ou la communication à des tiers, à l’aide de procédés informatisés ou non, de données concernant 


les exploitants de taxis, conducteurs de taxi ou inscrits sur la liste d’attente à des fins d’analyses et de recherches 
statistiques ne peut se faire que moyennant des données dépersonnalisées afin que celles-ci ne permettent pas 
l’identification des personnes auxquelles elles s’appliquent.


Chapitre X – Mesures et sanctions administratives


Art  19  (1) Le ministre peut, à titre de mesure administrative, décider le retrait ou le non-renouvellement de la 
licence d’exploitation de taxi ou de la carte de conducteur de taxi ou encore la radiation d’un inscrit de la liste d’attente 
dont question au paragraphe 3 de l’article 6 dans le cas où, dans le chef de l’intéressé, une ou plusieurs des conditions 
à la base de la délivrance de la licence d’exploitation de taxi ou de la carte de conducteur de taxi ou de l’inscription sur 
la liste d’attente ne sont plus remplies.


Il peut, à titre de sanction administrative, en outre décider:
1) le retrait définitif de la licence d’exploitation de taxi ou de la carte de conducteur de taxi:


a) si le titulaire a fait une fausse déclaration ou a fait usage de moyens frauduleux en vue de l’obtention, 
du renouvellement ou de l’échange, respectivement de la licence d’exploitation de taxi ou de la carte de 
conducteur de taxi; 


b) en cas de cession totale ou partielle de la carte de conducteur ou de la licence d’exploitation de taxi;
2) la suspension temporaire de la licence d’exploitation de taxi ou de la carte de conducteur de taxi pour une durée 


maximale d’un an:
a) en cas de non-paiement ou de défaut de preuve de paiement d’une des taxes prévues à l’article 20;
b) en cas de non-respect de l’article 2 paragraphes 1er à 3, de l’article 5 paragraphes 1er à 3, de l’article 7 


paragraphe 1er, de l’article 11 paragraphe 1er, de l’article 12 paragraphes 1er à 3, de l’article 13 paragraphe 1er, 
ou de l’article 15 paragraphe 1er.


(2) Les mesures visées au paragraphe 1er sont prises par le ministre après avoir demandé l’avis motivé d’une 
commission des taxis dont les membres sont nommés par le ministre. En vue de l’instruction des dossiers, elle peut 
s’entourer de toutes les informations requises. La composition, les attributions, les modalités de fonctionnement et les 
indemnités sont déterminées par règlement grand-ducal.


La décision du ministre est notifiée à l’intéressé sous pli fermé et recommandé avec avis de réception. Elle est 
susceptible d’un recours en réformation devant le tribunal administratif. Elle devient effective le jour de l’acceptation 
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de la lettre recommandée. Si l’intéressé refuse d’accepter le pli recommandé, ou qu’il omet de le retirer dans le délai 
lui indiqué par l’Entreprise des postes et télécommunications, la décision lui est notifiée par la Police grand-ducale à 
la demande du ministre. Cette notification comporte l’obligation pour la personne intéressée de remettre sa licence 
d’exploitation de taxi ou sa carte de conducteur de taxi aux membres de la Police grand-ducale, chargés de l’exécution 
de la décision ministérielle qui devient effective le jour de la notification. 


(3) Les dispositions du présent article s’appliquent également aux licences d’exploitation de taxi provisoires délivrées 
en vertu de l’article 5.


Chapitre XI – Dispositions financières


Art  20  (1) Sont assujettis à une taxe d’instruction du dossier, qui a la nature d’un droit de timbre et qui est payable 
auprès de l’Administration de l’enregistrement et des domaines:


– la délivrance et le renouvellement d’une licence d’exploitation de taxi ou d’une licence d’exploitation de taxi 
provisoire ainsi que l’échange, conformément à l’article 25 paragraphe 2, d’une autorisation d’exploitation de taxi 
délivrée sur base de la loi modifiée du 18 mars 1997 portant réglementation des services de taxis;


– la délivrance et le renouvellement d’une carte de conducteur de taxi;


– la délivrance d’un duplicata et une modification à apporter à une licence d’exploitation de taxi, à une licence 
d’exploitation de taxi provisoire ou à une carte de conducteur de taxi ainsi que l’extension temporaire et la 
transcription d’une licence d’exploitation de taxi dans les conditions du paragraphe 2 de l’article 5.


Le tarif de cette taxe est arrêté par règlement grand-ducal et est modulé en fonction, d’une part, du matériel et du 
temps requis et, d’autre part, de la complexité de l’opération demandée. Il ne peut en aucun cas dépasser le montant 
de 400 euros. 


Le paiement de la taxe doit être prouvé par le demandeur au moment de l’introduction de la demande en vue des 
démarches reprises à l’alinéa 2. Cette taxe ne peut pas être restituée.


(2) Les exploitants de taxi sont en outre redevables d’une taxe annuelle, payable auprès de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et dont le montant est arrêté par règlement grand-ducal. Le montant de cette taxe 
ne peut pas dépasser la somme de 1.500 euros.


Ils sont tenus d’en fournir la preuve de paiement dans un délai de 15 jours à compter de l’échéance de paiement de 
ladite taxe.


 (3) Les membres de la commission visée à l’article 19 ont droit à une indemnité dont le montant est fixé par 
règlement grand-ducal. Il ne peut pas dépasser le montant de 75 euros par séance.


Chapitre XII – Dispositions pénales


Art  21  (1) Sera puni d’une amende de 25 à 250 euros, le conducteur de taxi qui aura commis une ou plusieurs 
des infractions suivantes:


a) stationnement ou placement d’un taxi en violation des dispositions de l’article 2;


b) défaut d’afficher de manière visible la carte de conducteur de taxi pendant son service;


c) infraction aux dispositions des paragraphes 1er à 3 de l’article 12;


d) infraction aux dispositions du paragraphe 1er de l’article 13;


e) infraction aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 17.


Sera puni des mêmes amendes, l’exploitant de taxi qui aura toléré qu’un conducteur de taxi commette une ou 
plusieurs des infractions visées sous a), c), d) et e) de l’alinéa précédent.


En cas de récidive dans le délai de trois ans à partir du jour où l’intéressé s’est acquitté d’un avertissement taxé 
encouru du chef d’une même contravention ou à partir du jour où une précédente condamnation judiciaire du chef 
d’une même contravention est devenue irrévocable, le double de l’amende est appliqué.


(2) Toutefois, sera puni d’une amende de 25 à 500 euros, l’exploitant de taxi qui aura commis une ou plusieurs 
infractions aux dispositions du paragraphe 1er de l’article 3, des paragraphes 1er et 4 de l’article 5 ainsi que du paragraphe 
4 de l’article 13. Ces infractions sont appelées contraventions graves.


Cette amende a le caractère d’une peine de police.


Sera puni de la même peine, le conducteur de taxi qui aura commis une ou plusieurs des infractions suivantes:


a) infractions aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 5;


b) infractions aux dispositions du paragraphe 1er de l’article 7;


c) infractions aux dispositions du paragraphe 1er de l’article 11;


d) infractions aux dispositions du paragraphe 1er de l’article 15.


Sera puni de la même peine, l’exploitant de taxi qui aura toléré qu’un conducteur de taxi commette une ou plusieurs 
des infractions visées sous a), b) et d) de l’alinéa précédent.


En cas de récidive dans le délai de trois ans à partir du jour où l’intéressé s’est acquitté d’un avertissement taxé 
encouru du chef d’une même contravention grave ou à partir du jour où une précédente condamnation judiciaire du 
chef d’une même contravention grave est devenue irrévocable, le maximum de l’amende est prononcé.
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(3) En cas de contraventions ou de contraventions graves punies en vertu des dispositions des paragraphes 1er  
et 2, des avertissements taxés peuvent être décernés conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi modifiée 
du 14 février 1955 précitée, par les membres de la Police grand-ducale, habilités à cet effet par le directeur général de 
la Police grand-ducale, ainsi que par les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises, habilités à cet effet 
par le directeur de l’Administration des douanes et accises.


Des avertissements taxés peuvent également être décernés par les fonctionnaires de l’Administration des douanes 
et accises dans l’exercice des fonctions qui leur sont conférées par la présente loi, en cas de contraventions ou de 
contraventions graves aux dispositions de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, et des dispositions réglementaires 
prises en son exécution, pour autant qu’elles concernent l’aménagement des véhicules ainsi que les plaques 
d’immatriculation, les numéros d’identification et les documents de bord.


(4) Un catalogue groupant les contraventions et les contraventions graves suivant les montants des taxes à percevoir 
est établi par règlement grand-ducal.


Art  22  Les infractions aux dispositions de la présente loi et à ses règlements d’exécution sont recherchées et 
constatées par les membres de la Police grand-ducale et par les fonctionnaires de l’Administration des douanes et 
accises.


Dans l’exercice des fonctions qui leur sont conférées par la présente loi, les fonctionnaires de l’Administration des 
douanes et accises sont chargés d’assurer l’exécution


a) des dispositions de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, et des dispositions réglementaires prises en son 
exécution, pour autant qu’elles concernent l’aménagement des véhicules ainsi que les plaques d’immatriculation, 
les numéros d’identification et les documents de bord, et de dresser procès-verbal des infractions à ces 
dispositions;


b) des dispositions du Code de la consommation pour autant qu’elles concernent l’indication des prix des services 
de taxis.


Dans l’exercice des fonctions visées au présent article, les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises, 
habilités à cet effet par le directeur de l’Administration des douanes et accises, ont la qualité d’officiers de police 
judiciaire.


Art  23  Les membres de la Police grand-ducale et les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises qui 
décernent un avertissement taxé dans le cadre de la présente loi, en informent par voie électronique le ministre dans 
les 15 jours suivant le règlement de la taxe.


Le procureur général d’Etat informe le ministre de toute condamnation judiciaire qui est devenue irrévocable pour 
toute infraction constatée par les membres de la Police grand-ducale et les fonctionnaires de l’Administration des 
douanes et accises dans le cadre de la présente loi.


Art  24  (1) Sans préjudice de l’article 17 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, les membres de la Police 
grand-ducale sont en droit d’immobiliser un taxi sur la voie publique, soit en enlevant au conducteur les clés de contact, 
soit en procédant à l’immobilisation du taxi au moyen d’un système mécanique, lorsque le conducteur du taxi qui n’a 
pas sa résidence normale au Luxembourg et qui est en infraction à la présente loi, omet de payer l’avertissement taxé 
ou, à défaut, de régler la somme à consigner conformément à l’article 16 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée.


(2) Les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises sont en droit d’immobiliser un taxi sur la voie 
publique, soit en enlevant au conducteur les clés de contact, soit en procédant à l’immobilisation du taxi au moyen d’un 
système mécanique, lorsque:


1.  le conducteur du taxi qui n’a pas sa résidence normale au Luxembourg et qui est en infraction à la présente loi 
ou à la législation routière, pour autant que sont concernés l’aménagement des véhicules ainsi que les plaques 
d’immatriculation, les numéros d’identification et les documents de bord, omet de payer l’avertissement taxé ou, 
à défaut, de régler la somme à consigner conformément à l’article 16 de la loi modifiée du 14 février 1955;


2.  le taxi présente soit une irrégularité grave au point de vue des documents de bord, soit un défaut technique 
manifeste de nature à mettre gravement en danger la circulation;


3.  il se révèle que la taxe sur les véhicules routiers n’a pas été payée pour le taxi en question depuis plus de  
60 jours.


(3) Dans les cas respectivement visés aux paragraphes 1er et 2, les membres de la Police grand-ducale et les 
fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises ont le droit de retenir les documents de bord du véhicule, 
jusqu’au paiement de l’avertissement taxé ou du règlement de la somme à consigner conformément à l’article 16 de la 
loi modifiée du 14 février 1955.


Chapitre XIII – Dispositions transitoires


Art  25  (1) Une autorisation d’exploitation de taxi délivrée sur base de la loi modifiée du 18 mars 1997  
précitée peut être échangée, pour une durée de validité de cinq ans et pour la zone correspondante dont question 
au paragraphe (1) de l’article 6, par le ministre contre une licence d’exploitation de taxi au sens de la présente loi, 
dans les six mois à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi et sur demande du titulaire présentée par lettre 
recommandée avec avis de réception.


(2) Sans préjudice des dispositions de l’article 19, ces licences peuvent être renouvelées aux conditions de la 
présente loi.
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Art  26  (1) Le conducteur de taxi prouvant dans son chef l’exercice continu de l’activité de chauffeur de taxi 
pendant un an avant l’entrée en vigueur de la présente loi est dispensé de la participation à la séance d’information 
prévue à l’article 9.


(2) Une carte de conducteur de taxi au sens de la présente loi peut lui être délivrée par le ministre dans les six mois 
à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi et sur leur demande présentée par lettre recommandée avec avis 
de réception.


(3) Sans préjudice des dispositions de l’article 20, ces cartes peuvent être renouvelées aux conditions de la  
présente loi.


Chapitre XIV – Nouveaux engagements de personnel


Art  27  Pour l’application des dispositions de la présente loi, le Gouvernement est autorisé à procéder au cours 
de l’année 2016 à l’engagement de deux employés de la carrière D pour le compte du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures, Département des transports.


Chapitre XV – Dispositions modificatives et abrogatoires


Art  28  L’article L.112-8 du Code de la consommation est modifié comme suit:
(1) Le premier alinéa du paragraphe (1) est remplacé par le libellé suivant:
«(1) Tout professionnel, à l’exception des professions libérales, doit, sans préjudice des dispositions légales ou 
réglementaires propres à sa profession ou à son domaine d’activité, indiquer au consommateur les tarifs unitaires ou 
forfaitaires toutes taxes comprises des prestations les plus courantes qu’il propose.»
(2) Au paragraphe 2, deux nouveaux alinéas sont insérés entre le 1er et le deuxième alinéa, avec le libellé suivant:
«Dans le cadre des services de taxis, les tarifs doivent être affichés à l’extérieur et à l’intérieur du taxi. Les modalités 


de l’affichage peuvent être arrêtées par règlement grand-ducal.»


Art  29  Est abrogée la loi modifiée du 18 mars 1997 portant réglementation des services de taxis.


Chapitre XVI – Dispositions finales


Art  30  La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé suivant: «loi du 
5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis».


Art  31  La présente loi entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date de sa publication.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 


que la chose concerne. 


 Le Ministre du Développement durable Cabasson, le 5 juillet 2016.
 et des Infrastructures, Henri
 François Bausch


Doc. parl. 6588; sess. ord. 2012-2013; sess. extraord. 2013; sess. extraord. 2013-2014; 2014-2015 et 2015-2016.
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Loi du 5 juillet 2016 modifiant les articles 10 et 12 de la loi du 4 septembre 2015  
relative aux produits biocides .


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 8 juin 2016 et celle du Conseil d’Etat du 21 juin 2016 portant qu’il 


n’y a pas lieu à second vote;


Avons ordonné et ordonnons:


Art . 1er . La loi du 4 septembre 2015 relative aux produits biocides est modifiée à l’article 10, paragraphe 1er, point 7)  
comme suit:


«7) le directeur, les directeurs adjoints, les médecins, pharmaciens et ingénieurs de la Direction de la Santé,».


Art . 2 . La loi précitée du 4 septembre 2015 est complétée à l’article 12, paragraphe 1er par un point 26 formulé 
comme suit:


«26) n’aura pas respecté les dispositions relatives à la classification, à l’emballage, à l’étiquetage, aux fiches de données 
de sécurité et à la publicité dont question respectivement aux articles 69, 70 et 72 du règlement (UE).»


Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.


 La Ministre de l’Environnement, Cabasson, le 5 juillet 2016.
 Carole Dieschbourg Henri


 Le Ministre de la Justice,
 Félix Braz


 Le Ministre des Finances,
 Pierre Gramegna


 La Ministre de la Santé,
 Lydia Mutsch


Doc. parl. 6930; sess. ord. 2015-2016.
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Loi du 5 juillet 2016 portant
a) organisation des services de taxis et
b) modification du Code de la consommation .


RECTIFICATIF


Au Mémorial A – N° 121 du 8 juillet 2016, il y a lieu d’ajouter l’annexe suivante:


« Annexe  


»


Délimitations géographiques 
Zone 1 Canton Luxembourg 
Zone 2 Canton Capellen 


Canton Esch-sur-Alzette 
Zone 3 Canton Mersch 


Canton Redange 
Zone 4 Canton Echternach 


Canton Grevenmacher 
Canton Remich  


Zone 5 Canton Diekirch 
Canton Wiltz 


Zone 6 Canton Clervaux 
Canton Vianden  


Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg


Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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Règlement ministériel du 28 juillet 2016 concernant les modalités d’application  
de la réglementation portant organisation des services de taxis 


Le Ministre du Développement durable et des Infrastructures,


Vu la loi du 5 juillet 2016 portant a) organisation des services de taxis et b) modification du Code de la consommation;


Vu le règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 1) fixant les modalités d’application de la législation portant organisation 
des services de taxis, 2) modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques, 3) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux 
avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la 
législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points, 4) modifiant le règlement 
grand-ducal du 5 novembre 2015 portant réglementation de la circulation sur les voies et places ouvertes à la circulation 
publique aux abords de la Gare de Luxembourg; 5) abrogeant le règlement grand-ducal du 9 juillet 2004 fixant des 
prix maxima pour courses en taxi; et 6) abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant 
règlementation des services de taxis à l’Aéroport de Luxembourg;


Arrête:


Chapitre Ier  -  Définitions


Article 1er


Au sens du présent règlement, on entend par:


a) constante «k» du taximètre: grandeur caractéristique indiquant la nature et le nombre des signaux que le 
taximètre doit recevoir pour fournir une indication correspondant à une distance parcourue d’un kilomètre; 
cette constante est exprimée en «tours par kilomètre» (tr/km) ou en «impulsions par kilomètre» (imp/km), selon 
que l’information relative à la distance parcourue par le taxi est introduite dans le taximètre sous la forme d’un 
nombre de tours de son axe de commande (soit l’axe moteur à l’entrée de l’instrument) ou sous la forme de 
signaux électriques;


b) coefficient caractéristique «w» du taxi1: grandeur indiquant l’espèce et le nombre des signaux destinés à 
l’entraînement du taximètre pour une distance parcourue d’un kilomètre; cette grandeur est émise par la pièce 
correspondante prévue sur le taxi pour son raccordement au taximètre et elle est exprimée en «tours par 
kilomètre» (tr/km) ou en «impulsions par kilomètre» (imp/km), selon que l’information relative à la distance 
parcourue par le taxi apparaît sous la forme d’un nombre de tours de la pièce commandant le taximètre ou sous 
la forme de signaux électriques;


c) circonférence effective «u» de la roue du taxi2: qui entraîne directement ou indirectement le taximètre: la 
distance parcourue par le taxi lors d’une rotation complète de cette roue2, exprimée en millimètres;


d) dispositif adaptateur: dispositif destiné à adapter, s’il y a lieu, le coefficient caractéristique «w» du taxi à la 
constante «k» du taximètre;


e) vitesse de changement d’entraînement: la vitesse à laquelle l’entraînement du dispositif indicateur du taximètre 
passe de la base «temps» a la base «distance parcourue» ou réciproquement; elle ne peut être supérieure à  
20 km/h;


f) vérification de l’installation d’un taximètre: l’ensemble des opérations de contrôle en vue d’attester que 
l’installation dans un taxi comprenant un taximètre et ses dispositifs complémentaires satisfait aux exigences 
techniques et réglementaires qui leur sont applicables et que les conditions d’installation en assurent une 
utilisation conforme aux prescriptions réglementaires pertinentes;


g) règlement grand-ducal: le règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 fixant les modalités d’application de la 
législation portant organisation des services de taxis, 2) modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlementation de la circulation sur toutes les voies publiques, 3) modifiant le règlement grand-
ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non 
résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en 
matière de permis à points, 4) modifiant le règlement grand-ducal du 5 novembre 2015 portant réglementation 
de la circulation sur les voies et places ouvertes à la circulation publique aux abords de la Gare de Luxembourg; 
5) abrogeant le règlement grand-ducal du 9 juillet 2004 fixant des prix maxima pour courses en taxi; et  
6) abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant règlementation des services de taxis 
à l’Aéroport de Luxembourg.


1 Cette grandeur est déterminée dans les conditions prévues à l’article 5.
2 Lorsque deux roues entraînent en commun le taximètre, la circonférence effective est la moyenne des circonférences effectives des deux roues 


considérées isolément.
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Chapitre II  -  Exigences techniques pour les taximètres et leurs dispositifs complémentaires


Article 2


Le taximètre installé dans un taxi, ses dispositifs complémentaires, obligatoires ou non, ainsi que son installation 
et celle de ses dispositifs complémentaires doivent être conformes aux instructions en la matière du fabricant du 
taximètre, respecter les normes de la directive 2004/22/UE dans sa version en vigueur, et notamment son annexe 
MI-007, ainsi que répondre aux exigences générales suivantes:


a) le taximètre et ses dispositifs complémentaires doivent être solides et bien construits; leurs parties essentielles 
doivent être réalisées en matériaux garantissant une solidité et une stabilité suffisante;


b) les boîtiers du taximètre et de ses dispositifs complémentaires, et tout particulièrement celui du dispositif 
adaptateur (si celui-ci est externe au taximètre), doivent être réalisés de telle sorte que les organes essentiels 
du mécanisme soient protégés contre la poussière et l’humidité et soient inaccessibles, notamment en raison de 
l’efficacité de leur scellement;


c) les câbles de raccordement et de transmission, ainsi que les câbles de l’alimentation électrique, doivent 
être protégés par une gaine continue en acier inoxydable recouverte d’un enrobage en matière plastique et 
comportant des embouts solidement sertés et étanches;


d) le taximètre et ses dispositifs complémentaires doivent être fixés de façon à pouvoir résister à l’usure résultant 
d’un emploi normal, sans altération nuisible au bon fonctionnement de l’ensemble;


e) l’accès aux organes permettant le réglage du taximètre doit être impossible sans détérioration des scellements 
visés à l’article 9;


f) le taximètre, ses dispositifs complémentaires, et notamment les organes de transmission, doivent être dépourvus 
de toute particularité susceptible d’en favoriser un usage frauduleux, et notamment une modification frauduleuse 
du signal de mesure représentant la distance parcourue;


g) les prescriptions réglementaires à caractère autre que métrologique doivent être respectées, en particulier, celles 
ayant trait à la sécurité;


h) le dispositif adaptateur doit être réalisé de telle sorte que l’ouverture de son boîtier ne permette pas d’accéder 
aux autres organes du taximètre;


i) les indications obligatoires doivent pouvoir être facilement lues par l’usager, de sa place, tant de jour que de nuit; 
la mise en place de volets ou d’autres éléments masquant une ou plusieurs de ces indications est interdite;


j) les endroits de scellement doivent être facilement accessibles, sans démontage du taximètre ou d’un de ses 
dispositifs complémentaires;


k) l’interrupteur assurant l’alimentation électrique du taximètre doit être placé dans un boîtier situé à l’extérieur 
de l’habitacle du taxi, de préférence sous le capot de celui-ci;


l) pour les besoins des essais, le taximètre doit permettre de tester séparément l’exactitude des mesures de 
distance et de temps ainsi que l’exactitude des calculs.


Article 3


Les dispositifs complémentaires d’un taximètre installé dans un taxi doivent répondre aux exigences générales 
spécifiées ci-après.


(1) Le dispositif de mesurage et le dispositif calculateur


(1.1) Le taximètre doit être réalisé de telle sorte qu’après sa mise en marche, il calcule et indique le prix de la 
course en se basant uniquement (mode de calcul normal «S»):


a) sur la distance parcourue (entraînement sur base de la distance parcourue) lorsque le taxi roule à une 
vitesse supérieure à la vitesse de changement d’entraînement; ou


b) sur le temps (entraînement sur base du temps) lorsque le taxi roule à une vitesse inférieure à la vitesse 
de changement d’entraînement ou qu’il est à l’arrêt.


(1.2) L’entraînement sur base de la distance parcourue est provoqué par le mouvement des roues du taxi, ce 
mouvement étant transmis au taximètre par l’intermédiaire du dispositif adaptateur. Toutefois, une marche 
arrière du taxi ne doit pas entraîner une diminution de l’indication du prix ou de la distance parcourue.


(1.3) L’entraînement sur base du temps doit être assuré par un mouvement d’horlogerie à remontage électrique 
automatique, ne pouvant être mis en marche que par la manœuvre du dispositif de commande du taximètre.


 Le mouvement d’horlogerie électrique automatique doit être prêt à fonctionner à tout moment.


(1.4) Lors de l’entraînement sur base de la distance parcourue, tous les échelons de l’indicateur doivent 
correspondre à des distances égales entre elles.


(1.5) Lors de l’entraînement sur base du temps, tous les échelons de l’indicateur doivent correspondre à des temps 
égaux entre eux.


 Au cas où le nombre des positions tarifaires d’un taximètre est supérieur au nombre des tarifs appliqués, ce 
taximètre doit, dans toutes les positions en surnombre, calculer et indiquer un prix forfaitaire.
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(2) Le dispositif de commande
(2.1) Les organes du taximètre ne doivent pouvoir être mis en mouvement qu’après avoir été enclenchés par le 


dispositif de commande sur l’une des positions autorisées suivantes:
a) position «LIBRE», pour laquelle:


– l’indication du prix à payer doit être égale à la valeur de la «prise en charge»;
– l’entraînement sur base de la distance parcourue et l’entraînement sur base du temps ne doivent pas 


agir sur le dispositif indiquant le prix à payer;
– l’indication des suppléments éventuels doit être zéro ou son emplacement doit être vide.


b) autres positions: le dispositif de commande doit être réalisé de telle sorte que, partant de la position 
«LIBRE», le taximètre puisse être mis successivement dans les positions de fonctionnement suivantes:
– dans les différentes positions tarifaires, l’entraînement sur base de la distance parcourue ou 


l’entraînement sur base du temps doivent être enclenchés;
– dans la position «A PAYER» affichant le montant final de la somme due, indépendamment de 


tout supplément; dans cette position, l’entraînement sur base du temps doit être interrompu et 
l’entraînement sur base de la distance parcourue doit être enclenché sur le tarif le plus bas.


(2.2) La manœuvre du dispositif de commande est soumise aux restrictions suivantes:
a) à partir d’une position tarifaire quelconque, le taximètre ne doit pas pouvoir être remis à la position 


«LIBRE» sans passer par la position «A PAYER»; cependant, le passage d’une position tarifaire à une autre 
position tarifaire doit rester possible;


b) à partir de la position «A PAYER», le taximètre ne doit pas pouvoir être remis dans une quelconque 
position tarifaire sans passer par la position «LIBRE»;


c) il doit être impossible de placer le dispositif de commande de telle sorte que le taximètre reste dans 
d’autres positions que celles prévues ci-avant;


d)  le changement de position tarifaire doit être automatique et ne peut être changé manuellement.
(3) Les dispositifs indicateurs
(3.1) La somme à payer, indépendamment des suppléments éventuels, doit être connue par la simple lecture d’une 


indication en chiffres alignés, dont la hauteur minimale est de dix millimètres. Lors de la mise en marche 
du taximètre à partir de la position «LIBRE» par la manœuvre du dispositif de commande, une somme fixe 
correspondant à la «prise en charge» doit être affichée. L’indication de prix doit ensuite, soit afficher le prix 
forfaitaire, soit progresser par échelons successifs conformément à la tarification affichée. 


(3.2) Le taximètre doit être pourvu d’un dispositif indiquant à tout moment, sur le cadran, la position de 
fonctionnement enclenchée, à l’aide de caractères d’une hauteur minimale de six millimètres. Ces positions 
sont signalées comme suit:
a) la position de non-fonctionnement, soit par le mot «LIBRE», entièrement écrit, soit par le repère «0»;
b) les positions tarifaires dans l’ordre suivant:
 Position A ou 1: tarif unitaire de 6 heures à 22 heures
 Position B ou 2: tarif après 22 heures à 6 heures
 Position C ou 3: tarif le dimanche / jours fériés
 Position D ou 4: tarif le dimanche / jours fériés après 22 heures à 6 heures
 Autres positions: tarifs forfaitaires.
c) La position indiquant le montant à percevoir doit être désignée par la mention «A PAYER» ou «CAISSE», 


au voisinage de l’indication du prix de la course.
(3.3) Si les indications obligatoires ne sont pas affichées sous forme de chiffres ou de lettres autolumineux, 


le taximètre doit porter un dispositif d’éclairage de ces indications, non éblouissant mais d’une intensité 
suffisante pour permettre une lecture facile et non ambiguë.


 Le remplacement des sources lumineuses des dispositifs indicateurs doit pouvoir se faire sans ouverture des 
parties scellées du taximètre et de son installation.


(3.4) Le taximètre doit comporter des totalisateurs au voisinage desquels la signification des indications numériques 
respectives doit être portée de manière claire, lisible et non équivoque.


 Les compteurs totalisateurs peuvent notamment indiquer:
a) la distance totale parcourue par le taxi;
b) la distance totale parcourue en charge;
c) le nombre total de «prises en charge»;
d) le nombre de passages d’échelons de prix («chutes»).


 La chute est affichée par unité de 20 centimes.
 Ces compteurs doivent remplir correctement les fonctions pour lesquelles ils sont prévus. lls doivent fournir 


une indication en chiffres alignés, d’une hauteur minimale apparente de quatre millimètres.
 L’utilisation des totalisateurs ne doit générer aucune perturbation dans le fonctionnement du taximètre.
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(3.5) Le taximètre doit être muni d’un indicateur de suppléments, indépendant de l’indicateur de prix défini au 
point 3.1 et s’effaçant ou revenant à zéro en position «LIBRE».


 Le cas échéant, les suppléments doivent être indiqués par des chiffres alignés ayant une hauteur minimale 
apparente de huit millimètres, sans pourtant dépasser celle des chiffres indiquant le prix de la course.


(3.6) Le taximètre peut être muni de dispositifs complémentaires facultatifs, dont la présence et le   fonctionnement 
ne doivent pas influer sur le fonctionnement conforme du taximètre.


Chapitre III  -  Vérification des installations de taximètres


Article 4


(1) La vérification de l’installation d’un taximètre par la SNCA comprend un examen administratif ainsi que des 
essais métrologiques.


(2) L’examen administratif consiste à s’assurer:
– de la présence et de l’intégrité des informations et mentions obligatoires sur le taximètre et sur ses dispositifs 


complémentaires ainsi que dans le carnet métrologique afférent;
– de la conformité de l’installation aux dispositions du certificat d’examen et d’approbation du type du taximètre 


ainsi qu’à celles prévues aux articles 2 et 3;
– du respect des dispositions réglementaires particulières concernant les connexions et liaisons entre les différents 


composants de l’installation ainsi que de l’intégrité de leur scellement;
– le cas échéant, de l’intégrité de l’identifiant ou du numéro de version ou de la signature du logiciel implanté dans 


le taximètre;
– de la connexion conforme et protégée entre le taximètre et l’imprimante correspondante ainsi que de l’identité 


rigoureuse des données imprimées sur le ticket destiné à l’usager du taxi avec celles mesurées, calculées et 
affichées par le taximètre;


– de la conformité des tarifs appliqués aux tarifs affichés et notamment de la présence des paramètres détaillés de 
la programmation tarifaire.


(3) Les essais métrologiques comprennent le contrôle de l’adaptation conforme du taximètre à son taxi porteur ainsi 
que la vérification des erreurs maximales tolérées, qui sont fixées comme suit:


a) pour un taximètre installé depuis moins de deux années:
– pour l’heure réelle affichée: 2 minutes
– lors du fonctionnement du taximètre sur base de la distance parcourue: 2,0 %, en plus ou en moins, de la 


valeur vraie, avec une valeur minimale de dix mètres;
– lors du fonctionnement du taximètre sur la base du temps écoulé: 0,5 % en plus ou en moins, de la valeur 


vraie, avec un minimum d’une seconde;
b) pour un taximètre installé depuis au moins deux années: le double des valeurs prévues au point a) ci-avant.


Article 5


Les essais effectués en vertu de l’article 4, paragraphe 3, ont lieu dans les conditions suivantes:
a) les pneumatiques du taxi qui équipent la ou les roues entraînant le taximètre doivent être d’un modèle dont la 


circonférence effective correspond à celle qui a servi à déterminer le coefficient caractéristique «w» du taxi; ils 
doivent être dans l’état prévu par la réglementation applicable en matière de la circulation routière et être gonflés 
à la pression prescrite par le constructeur;


b) la charge du taxi doit être de l’ordre de 150 kg, soit l’équivalent du poids de deux personnes adultes, y compris 
le chauffeur;


c) pour la détermination respectivement la vérification du coefficient caractéristique «w» du taxi, celui-ci doit se 
déplacer, entraîné par son moteur, en terrain plat et horizontal, sur une distance d’au moins quarante mètres;


d) pour la vérification de l’installation complète d’un taximètre, le taxi doit, soit se déplacer, entraîné par son 
moteur, en terrain plat et horizontal, à une vitesse de 40 km/h ± 5 km/h, sur une distance correspondant à au 
moins cinq passages d’échelons de prix («chutes»), soit effectuer un essai sur un banc d’essai à une vitesse d’au 
moins 9 km/h.


Un essai peut être effectué dans des conditions différentes de celles définies à l’alinéa précédent (poids différent, 
vitesse différente, par exemple vitesse à pas d’hommes, essai sur banc, etc.). Dans ce cas, tout résultat de l’essai en 
question devra, le cas échéant, être affecté du coefficient de correction nécessaire pour ramener sa valeur à ce qu’elle 
aurait été dans les conditions d’essai définies à l’alinéa précédent.


Chapitre IV  -  Exploitant de taxi


Article 6


Tout exploitant de taxi est tenu, en ce qui concerne les taximètres installés dans les taxis qu’il exploite:
• de veiller à l’état réglementaire et au bon entretien des taximètres et d’en demander la vérification auprès de la 


SNCA dans les délais prescrits à cette fin;
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• de s’assurer du maintien de l’intégrité des scellements des taximètres et de leurs dispositifs complémentaires ainsi 
que de leur installation;


• d’instruire son ou ses conducteurs de taxi à la bonne manipulation de ses taximètres et de leurs dispositifs 
complémentaires.


Chapitre V  -  Carnet métrologique et vignette de taximètre


Article 7


Le carnet métrologique, dont question à l’article 15 du règlement grand-ducal, doit au moins renseigner les données 
suivantes:


a) les données d’identification du taximètre:


a. la marque, le modèle, le numéro de série du taximètre;


b. le numéro de certification de type;


c. la date de vérification initiale de l’appareil;


d. la date de première mise en service;


b) lors de chaque installation du taximètre sur un taxi:


a. le nom ou la désignation et l’adresse de l’entreprise ou de l’atelier ayant procédé à l’installation du taximètre 
dans le taxi;


b. une description de l’installation comprenant la liste des dispositifs complémentaires raccordés au taximètre, 
tels que notamment le générateur d’impulsions, le dispositif d’adaptation, l’imprimante, etc.;


c. le numéro d’immatriculation et le numéro d’identification (VIN) du taxi dans lequel le taximètre est installé;


d. les caractéristiques du ou des pneumatiques sur la ou les roues ayant entraîné le taximètre lors de la 
détermination du coefficient caractéristique «w» du taxi, ainsi que la valeur de «w»;


e. la version du logiciel du taximètre, le checksum ainsi que la date de programmation de la programmation 
tarifaire appliquée;


f. le visa de l’installateur;


c) lors de chaque intervention ayant lieu sur le taximètre après sa première installation sur un taxi, telle que 
notamment une réparation, un bris de scellement, un scellement, etc.:


a. le nom ou la désignation et l’adresse de l’intervenant;


b. le checksum ainsi que la date de programmation de la programmation tarifaire appliquée;


c. la date de l’intervention ainsi qu’une description précise et non équivoque de celle-ci;


d. le cas échéant, les essais effectués et les résultats mesurés lors de ceux-ci;


e. le cas échéant, les anomalies ou non-conformités constatées;


f. le cas échéant, les données à caractère métrologique qui ont changé;


d) lors de chaque vérification par la SNCA:


a. le nom du vérificateur;


b. la date et le rapport de vérification précis et non équivoque de celle-ci;


c. le checksum ainsi que la date de programmation tarifaire appliquée;


d. le résultat de la vérification et le cas échéant le motif de non-conformité.


Le modèle du carnet métrologique et les étiquettes à insérer dans celui-ci lors de chaque installation ou intervention 
sont reproduits à l’annexe A.


Article 8


Les données visées à l’article 7 sont inscrites dans le carnet métrologique, après contrôle par celui-ci, soit par un 
installateur bénéficiant d’un agrément par le fabricant pour le taximètre en question dans les cas prévus à l’article 8, 
paragraphe 3 b) du règlement grand-ducal, soit par la SNCA dans les autres cas.


La SNCA est seule habilitée à remplir la case de résultat en cas de première installation ou de nouvelle installation.  
L’installateur est habilité à remplir la case de résultat en cas d’intervention.


Les installations et interventions sont renseignées chronologiquement, chacun pour sa rubrique, dans le carnet 
métrologique.


Article 9


La vignette de taximètre visée à l’article 8, paragraphe 3 b) du règlement grand-ducal, doit renseigner les lettres 
«INSTAL» afin de permettre d’identifier qu’elle est apposée par un installateur agréé pour ce type de taximètre.


Le modèle de la vignette de taximètre est reproduit à l’annexe B.
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La vignette de taximètre, dont question à l’article 9, paragraphe 1er du règlement grand-ducal doit renseigner les 
lettres «SNCA» pour identifier qu’elle est apposée par la SNCA.


Le modèle de la vignette de taximètre est reproduit à l’annexe B.


Chapitre VI  -  Traçage des interventions sur des taximètres


Article 10


La SNCA et l’installateur agréé sont tenus chacun de maintenir un archivage approprié sur toutes les interventions 
(vérifications, scellements, essais, etc.) qu’ils effectuent sur des taximètres installés dans un taxi ainsi que de toute 
intervention faite par un installateur de taximètre sur un taximètre dans un taxi et qui lui est notifiée.


Pour tout taximètre vérifié, cet archivage doit en particulier renseigner:
– la date de la vérification;
– l’identification non équivoque du taximètre (marque, modèle, numéro de série);
– l’identification non équivoque du taxi dans lequel le taximètre est installé (numéro d’immatriculation et numéro 


d’identification (VIN));
– le nom ou la désignation de l’exploitant du taxi dans lequel le taximètre est installé;
– les essais effectués, les résultats mesurés et la sanction finale de la vérification effectuée;
– le cas échéant, les anomalies sur les taximètres et leur installation ou les manquements des exploitants de taxi à 


leurs obligations réglementaires que la SNCA a constatés lors de ses interventions.
La SNCA et l’installateur agréé doivent conserver les données archivées visées ci-avant pendant une durée de 3 ans 


au-delà de la mise hors service définitive du taximètre.
La SNCA et l’installateur agréé doivent obligatoirement utiliser l’outil informatique mis en place pour renseigner les 


installations et interventions et apposer, chacun en ce qui le concerne, les étiquettes correspondantes dans le carnet 
métrologique dans l’ordre chronologique.


Chapitre VII  -  Disposition transitoire


Avant l’échange d’une autorisation d’exploitation de taxi contre une licence d’exploitation de taxi visée à l’article 25, 
paragraphe 1er de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis, les taxis sont soumis aux dispositions 
techniques du règlement ministériel du 22 décembre 1997 concernant les modalités d’application de la législation 
portant réglementation des services de taxis.


Après l’échange d’une autorisation d’exploitation de taxi contre une licence d’exploitation de taxi visée à l’article 25,  
paragraphe 1er de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services des taxi, les taxis sont soumis aux dispositions 
techniques du présent règlement.


Chapitre VIII  -  Disposition abrogatoire


Le règlement ministériel du 22 décembre 1997 concernant les modalités d’application de la législation portant 
réglementation des services de taxis est abrogé avec effet au 1er mars 2017.


Chapitre IX  -  Entrée en vigueur


Article 11


Le présent règlement est publié au Mémorial et entre en vigueur le 1er septembre 2016.


  Luxembourg, le 28 juillet 2016.
  Le Ministre du Développement durable
  et des Infrastructures,
  François Bausch







2788


Mémorial A – N° 169 du 25 août 2016


Annexe A: Modèle du carnet métrologique
1. Couverture
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2. Page d’installation
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3. Page de modification d’installation


 


 
 


 
 
 
 
 
 
 
 







2791


Mémorial A – N° 169 du 25 août 2016


4. Etiquette d’installation


 


 


 
 


 


 
 
 
 
 
 
 
 


5. Etiquette d’intervention
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6. Etiquette de vérification SNCA


 


 


 


 
 
 
 
 
 
 
 


Annexe B: Modèles de la vignette de taximètre
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A  –– N° 163 11 août 2016


S o m m a i r e


Règlement grand-ducal du 23 juillet 2016
1) fixant les modalités d’application de la législation portant organisation des services de taxis;
2) modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlementation de la 


circulation sur toutes les voies publiques;
3) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, 


aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la 
législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points;


4) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 5 novembre 2015 portant réglementation de 
la circulation sur les voies et places ouvertes à la circulation publique aux abords de la Gare 
de Luxembourg;


5) abrogeant le règlement grand-ducal du 9 juillet 2004 fixant des prix maxima pour courses en 
taxi; et 


6) abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant règlementation 
des services de taxis à l’Aéroport de Luxembourg                                          page 2708
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Règlement grand-ducal du 23 juillet 2016
1) fixant les modalités d’application de la législation portant organisation des services de taxis;
2) modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlementation de la 


circulation sur toutes les voies publiques;
3) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux 


consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation 
en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points;


4) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 5 novembre 2015 portant réglementation de la 
circulation sur les voies et places ouvertes à la circulation publique aux abords de la Gare de 
Luxembourg;


5) abrogeant le règlement grand-ducal du 9 juillet 2004 fixant des prix maxima pour courses en taxi; 
et 


6) abrogeant le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant règlementation des 
services de taxis à l’Aéroport de Luxembourg 


Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,


Vu la loi du 5 juillet 2016 portant a) organisation des services de taxis et b) modification du Code de la consommation;


Vu l’article 112-8 du Code de la consommation;


Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers et de la Chambre des salariés;


Vu l’avis de la Commission nationale pour la protection des données;


Notre Conseil d’Etat entendu;


Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures et de Notre Ministre de 
l’Economie et après délibération du Gouvernement en conseil;


Arrêtons:


Chapitre Ier – Pièces justificatives pour l’obtention et le renouvellement d’une licence 
d’exploitation de taxi et d’une carte de conducteur de taxi


Art  1er  (1) Pour l’obtention et le renouvellement d’une licence d’exploitation de taxi il y a lieu de joindre:


a) aux demandes émanant des personnes physiques les pièces suivantes:


1. une copie du passeport, de la carte d’identité, du titre de voyage ou de tout autre document en tenant lieu, 
en cours de validité, permettant l’identification de l’intéressé;


2. une copie de l’autorisation d’établissement ou d’une décision de principe d’établissement de loueur de 
taxis délivrée sur base de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de 
commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, en cours de validité;


3. une copie du certificat d’immatriculation (partie I) ou, le cas échéant, un certificat du constructeur renseignant 
le numéro de châssis;


4. une preuve de paiement de la taxe d’instruction;


5. une attestation de l’Administration de l’enregistrement indiquant le numéro de TVA;


b) aux demandes émanant des sociétés commerciales les pièces suivantes:


1. une copie des statuts de la société commerciale;


2. une copie du passeport, de la carte d’identité, du titre de voyage ou de tout autre document en tenant lieu, 
en cours de validité, permettant l’identification du dirigeant; 


3. une copie de l’autorisation d’établissement ou d’une décision de principe d’établissement de loueur de taxis 
délivrée sur base de la loi précitée du 2 septembre 2011, en cours de validité;


4. une copie du certificat d’immatriculation (partie I) ou, le cas échéant, un certificat du constructeur renseignant 
le numéro de châssis;


5. une preuve de paiement de la taxe d’instruction;


6. une attestation de l’Administration de l’enregistrement indiquant le numéro de TVA;


7. un extrait du Registre de Commerce et des Sociétés renseignant le numéro de la société.


(2) Pour l’obtention et le renouvellement d’une licence d’exploitation de taxi zéro émissions, il y a lieu de joindre 
en outre des documents visés au paragraphe 1er, une copie du contrat d’achat ou du contrat de crédit-bail indiquant 
la date de livraison d’un taxi zéro émissions, tel que défini à l’article 1er de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation 
des services de taxis.


(3) Pour l’échange visé à l’article 25, paragraphe 1er de la loi du 5 juillet 2016 portant a) organisation des services de 
taxis et b) modification du Code de la consommation, il y a lieu de joindre en plus de l’autorisation d’exploitation de 
taxi un certificat par lequel l’autorité émettrice dudit certificat atteste que l’autorisation d’exploitation de taxi délivrée 
sur base de la loi modifiée du 18 mars 1997 portant réglementation des services de taxis était valable au moment de la 
date d’entrée en vigueur de cette loi.
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Art  2  Pour l’obtention et le renouvellement d’une carte de conducteur de taxi, il y a lieu de joindre à la demande:
a) une copie du passeport, de la carte d’identité, du titre de voyage ou de tout autre document en tenant lieu, en 


cours de validité, permettant l’identification de l’intéressé; 
b) une copie du permis de conduire, valable pour la conduite de taxis;
c) un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois;
d) une copie du certificat de participation dont question à l’article 9 de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation 


des services de taxis;
e) une déclaration écrite et signée par laquelle l’intéressé justifie ses connaissances linguistiques conformément à 


l’article 7 de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis; 
f) une photographie récente de 45/35 mm sur papier souple, la tête prise de face ayant au moins 20 mm de hauteur;
g) une preuve de paiement de la taxe d’instruction.


Chapitre II – Normes environnementales


Art  3   (1) Pour les véhicules comportant quatre places assises, hormis celle du conducteur:
a) les taxis qui font l’objet d’une licence d’exploitation de taxi nouvelle ou d’une transcription après l’entrée en 


vigueur de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis, doivent respecter les normes 
environnementales suivantes après le 1er janvier 2017:
1. en matière d’émissions de CO


2
: max. 130 g de CO


2
/km; et


2. en matière de norme EURO: min. EURO 5;
b)  les taxis qui font l’objet d’une licence d’exploitation de taxi nouvelle ou d’une transcription après l’entrée en 


vigueur de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis, doivent respecter les normes 
environnementales suivantes après le 1er janvier 2021:
1. en matière d’émissions de CO


2
: max. 95 g de CO


2
/km; et


2.  en matière de norme EURO: min. EURO 6.
(2) Pour les véhicules comportant entre cinq et huit places assises, hormis celle du conducteur, les taxis qui font 


l’objet d’une licence d’exploitation de taxi nouvelle ou d’une transcription après l’entrée en vigueur de la loi du 5 juillet 
2016 portant organisation des services de taxis, doivent respecter les normes environnementales suivantes après le  
1er janvier 2022:


1. en matière d’émissions de CO
2
: max. 147 g de CO


2
/km; et


2. en matière de norme EURO: min. EURO 6.


Chapitre III – Equipements spéciaux des taxis


Art  4  (1) Le tableau-taxi doit être affiché à tout moment de manière visible dans l’habitacle avant du taxi à portée 
de vue des passagers. Un deuxième exemplaire doit à tout moment être mis à disposition du client sur demande de 
celui-ci.


(2) Le tableau-taxi doit être conforme au modèle fixé à l’annexe 1.
Ce tableau-taxi doit répondre aux conditions suivantes:
a) être de nature fixe, sous forme de carton sous plastique;
b) avoir une largeur d’au moins 200 mm et une hauteur d’au moins 140 mm;
c) indiquer en caractères bien lisibles:


1. le ou les noms et le ou les prénoms ou la raison sociale de l’exploitant de taxi,
2. l’adresse du principal établissement de l’exploitant de taxi,
3. le nombre de places assises,
4. la date de validité de la licence,
5. le type de la licence d’exploitation de taxi,
6. le type de taxi,
7. les tarifs.


 Ces indications doivent figurer dans les champs prévus;
d) porter le numéro de la licence d’exploitation de taxi et de la zone de validité géographique;
e) indiquer les coordonnées de l’organisme visé à l’article 17 de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des 


services de taxis.
(3) Le tableau-taxi doit être apposé par l’exploitant.
Si un tableau-taxi a été volé, perdu, détruit, endommagé ou rendu autrement illisible ou inutilisable, l’exploitant de 


taxi concerné est tenu de le remplacer sans délai.


Art  5  (1) Les taxis doivent être munis d’une plaque-zone-taxi apposée à tout moment derrière le pare-brise côté 
droit du véhicule et être visible de l’extérieur. 
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(2) La plaque-zone-taxi doit être conforme au modèle fixé à l’annexe 2.
Cette plaque-zone-taxi doit répondre aux conditions suivantes:
a) avoir une forme rectangulaire et être d’une largeur d’au moins 100 mm et d’une hauteur d’au moins 70 mm, sous 


forme de carton;
b) indiquer en caractères lisibles le numéro de la zone de validité géographique et le numéro de la licence 


d’exploitation de taxi; 
c) indiquer le numéro d’immatriculation du taxi;
d) indiquer le numéro de châssis du taxi;
e) indiquer la date d’émission et la date limite de validité de la licence d’exploitation de taxi;
f) indiquer le type de la licence d’exploitation de taxi;
g) indiquer le type de taxi;
h) porter le cachet du ministre ayant les Transports dans ses attributions désigné ci-après par «le ministre».
(3) La plaque-zone-taxi est délivrée par le ministre à l’exploitant de taxi au même moment que la licence 


d’exploitation de taxi.
Si une plaque-zone-taxi a été volée, perdue, détruite, endommagée ou rendue autrement illisible ou inutilisable, 


l’exploitant de taxi concerné est tenu d’en informer le ministre et de la remplacer sans délai. A cette fin, il doit faire 
parvenir une demande écrite motivée au ministre accompagnée soit d’une déclaration de perte soit de la plaque-zone-
taxi endommagée ou rendue autrement illisible ou inutilisable.


Art  6  (1) Un panneau lumineux doit être installé sur le toit du taxi. Il doit s’allumer dès que le taxi est mis à la 
disposition des clients et s’éteindre dès que le compteur du taximètre est mis en route.


(2) Ce panneau lumineux doit répondre aux conditions suivantes:
a) avoir une forme rectangulaire ou trapézoïdale, les coins étant arrondis;
b) avoir une largeur au minimum de 250 mm et au maximum de 520 mm, à condition toutefois que cette largeur 


ne dépasse pas le gabarit du toit du taxi sur lequel il est monté;
c) avoir une hauteur au minimum de 75 mm et au maximum de 120 mm;
d) porter à ses faces avant et arrière l’inscription «Taxi»:


1. en jaune avec un contour noir;
2. d’une hauteur au minimum de 50 mm;
3. composée de lettres ayant une épaisseur au minimum de 10 mm et au maximum de 15 mm;


e) avoir, à titre facultatif, des lignes de contour, à condition pour celles-ci d’être de la même couleur que l’inscription 
«Taxi» et d’avoir une largeur maximale de 20 mm;


f) comporter un éclairage interne uniforme et non éblouissant, dont la couleur n’est ni le bleu ni l’orange;
g) ne comporter aucun élément ni aucune inscription à caractère réfléchissant;
h) ne pas être muni d’inscriptions publicitaires autres que la raison sociale ou les coordonnées de l’entreprise;
i) être fixé sur le toit du taxi, selon les règles de l’art et de façon à ne présenter aucun danger pour la sécurité des 


usagers de la voie publique;
j) avoir le point le plus bas de son bord inférieur à moins de 150 mm du toit du taxi.
(3) Le panneau lumineux doit être apposé par l’exploitant du taxi.
Si un panneau lumineux a été volé, perdu, détruit, endommagé ou rendu autrement illisible ou inutilisable, l’exploitant 


de taxi concerné est tenu de le remplacer sans délai.


Art  7  (1) L’exploitant de taxi doit tenir en permanence à bord du taxi un carnet métrologique à jour pour 
chaque taximètre installé dans un taxi qu’il exploite. Ce carnet doit documenter d’une façon complète et univoque 
l’installation du taximètre ainsi que toutes les interventions effectuées, et notamment les réparations, les vérifications, 
les scellements et bris de scellements ainsi que les essais éventuels et leurs résultats. 


(2) Le modèle du carnet métrologique ainsi que les données qu’il doit renseigner sont fixés par le ministre.
(3) Le carnet métrologique est délivré par la Société nationale de circulation automobile, ci-après dénommée 


«SNCA», sous le contrôle du ministre.
En vue de la délivrance du carnet métrologique, l’exploitant de taxi doit présenter sa licence d’exploitation de taxi 


et disposer, en tant que propriétaire ou détenteur, d’un taxi.
Les prestations à fournir par la SNCA en relation avec la délivrance du carnet métrologique sont à charge de 


l’exploitant de taxi. 
(4) Si un carnet métrologique a été volé, perdu, détruit, endommagé ou rendu autrement illisible ou inutilisable, 


l’exploitant de taxi concerné est tenu d’en informer sans délai la SNCA. Cette information se fait sous forme d’une 
déclaration de perte, dans les formes et conditions prévues pour la déclaration de perte du certificat d’immatriculation 
d’un véhicule.


Après avoir enregistré la déclaration de perte et récupéré, le cas échéant, le carnet métrologique original inutilisable, 
la SNCA met à la disposition de l’exploitant un duplicata du carnet métrologique original.
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(5) Tout carnet métrologique est lié à un seul taximètre. En cas de transfert d’un taximètre sur un autre taxi, le 
même carnet doit être conservé, seul le taxi dans lequel le taximètre est réinstallé doit être renseigné dans le carnet. 
Si un taxi équipé d’un taximètre change d’exploitant de taxi sans que le taximètre n’ait été désinstallé, le même carnet 
doit être conservé.


(6) Le cas échéant, le carnet métrologique doit accompagner le taximètre afférent en réparation. Si un taximètre de 
remplacement est installé dans un taxi pendant le temps de réparation du taximètre défectueux ou non conforme, le 
taximètre de remplacement doit être couvert par son propre carnet métrologique.


(7) L’exploitant de taxi doit mettre sans délai hors service tout taxi dès que le taximètre y installé ne répond plus 
aux exigences réglementaires ou faire remplacer, sans délai, le taximètre défectueux ou non conforme par un taximètre 
en état de fonctionnement et conforme.


(8) L’exploitant de taxi et le chauffeur doivent s’assurer de l’état réglementaire des pneumatiques et tout 
particulièrement de la conformité de la dimension de ces pneumatiques à celles ayant servi pour déterminer le 
coefficient caractéristique de chaque taxi.


(9) L’exploitant de taxi et le chauffeur doivent s’assurer de l’état réglementaire du taximètre et tout particulièrement 
du déclenchement du calcul du temps d’attente conformément aux modalités définies par le ministre.


Art  8  (1) Tout taximètre installé dans un taxi, y compris ses dispositifs complémentaires qui peuvent avoir une 
influence, directe ou indirecte, sur le calcul du prix à payer par l’usager du taxi, ainsi que leur circuit d’installation, 
doivent être scellés par la SNCA, sans que les qualités métrologiques du taximètre soient altérées et de façon à ce 
que tout accès aux éléments protégés par le scellement soit rendu impossible et sans que la pellicule de scellement 
soit cassée.


(2) Tous les scellements relatifs à un taximètre doivent porter de façon non équivoque et indélébile la marque de 
la SNCA.


(3) Le bris de scellement peut être effectué par un installateur de taximètre bénéficiant d’un agrément par le fabricant 
de taximètre pour le taximètre en question:


a) pour programmer un changement d’un élément ou d’un paramètre ayant un effet déterminant sur le calcul 
du tarif, à condition de documenter le bris de scellement dûment dans le carnet métrologique, d’apposer un 
scellement dont les modalités sont déterminées par le ministre, et de présenter le taximètre pour scellement à 
la SNCA dans un délai de cinq jours ouvrables suivant le bris de scellement;


b) pour toute autre raison technique liée au bon fonctionnement du taximètre et à la fixation du tarif, à condition 
de documenter le bris de scellement dûment dans le carnet métrologique, de notifier le bris de scellement sans 
délai à la SNCA et d’apposer un scellement dont les modalités sont déterminées par le ministre.


(4) Le ministre fixe les exigences techniques pour les taximètres et leurs dispositifs complémentaires ainsi que les 
modalités de remplissage du carnet métrologique.


(5) En cas de mise hors service définitive du taximètre l’exploitant doit retourner sans délai l’original du carnet 
métrologique à la SNCA.


Art  9  (1) Une vérification par la SNCA du fonctionnement correct et conforme d’un taximètre installé dans un 
taxi, comportant, selon le cas, un scellement partiel ou complet du taximètre ou de son installation, doit au moins avoir 
lieu dans les cas suivants:


a) lors de la première installation du taximètre dans un taxi;
b) lors de chaque intervention qui donne lieu soit à un changement d’un élément ou d’un paramètre ayant un effet 


déterminant sur le calcul du tarif du taximètre, notamment lors d’un remplacement des pneumatiques montés 
sur le taxi par des pneumatiques d’autres dimensions non agréés ou d’un changement du donneur d’impulsions 
ou un réglage de la date et de l’heure;


c) au plus tard une année après la dernière vérification du taximètre ou après cinq bris de scellements ininterrompus 
d’opérations visées à l’article 8, paragraphe 3 b).


A cette fin, la SNCA peut exiger la présentation de toute pièce ou de tout document qu’elle juge utile dans le cadre 
de la vérification en question.


Pour tout bris de scellement visé à l’article 8, paragraphe 3 b), la SNCA peut requérir toutes les informations utiles 
pour la vérification du bien-fondé de l’opération effectuée.


(2) Les modalités conditionnant les vérifications auxquelles la SNCA est tenue de procéder sur les taximètres et 
leur installation dans les taxis ainsi que les conditions selon lesquelles la SNCA et l’installateur sont tenus d’assurer un 
archivage et traçage approprié de toutes ces interventions sont arrêtées par le ministre. 


Art  10  (1) Chaque taximètre installé dans un taxi doit être muni d’une vignette, apposée sur le taximètre soit par 
la SNCA, soit, après un bris de scellement, par l’installateur bénéficiant d’un agrément par le fabricant de taximètre 
pour le taximètre en question.


(2) Les données qu’elle doit renseigner sont fixées par le ministre.
(3) Une vignette ne doit être apposée sur un taximètre par la SNCA ou l’installateur que si le taximètre, ses 


dispositifs complémentaires et son installation répondent à toutes les exigences du présent règlement et de ses 
dispositions d’exécution. Toute vignette apposée sur un taximètre non conforme à ces exigences doit, le cas échéant, 
en être enlevée.
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(4) Une nouvelle vignette est apposée par la SNCA sur un taximètre dans tous les cas prévus au paragraphe 1er de 
l’article 9. Par ailleurs une nouvelle vignette peut être apposée sur un taximètre en cas de dégradation accidentelle 
de la vignette dont ce taximètre est pourvu, à condition que la SNCA se soit assurée qu’il n’y a pas de doute sur la 
raison de la dégradation en question. Le cas échéant, le remplacement de la vignette doit être mentionné dans le carnet 
métrologique du taximètre afférent.


(5) Une nouvelle vignette est apposée par l’installateur sur un taximètre dans tous les cas prévus à l’article 8, 
paragraphe 3 b). Par ailleurs une nouvelle vignette peut être apposée sur un taximètre en cas de dégradation accidentelle 
de la vignette dont ce taximètre est pourvu, à condition que l’installateur bénéficiant d’un agrément par le fabricant 
de taximètre pour le taximètre en question se soit assuré qu’il n’y a pas de doute sur la raison de la dégradation en 
question. Le cas échéant, le remplacement de la vignette doit être mentionné dans le carnet métrologique du taximètre 
afférent.


(6) La délivrance de la vignette apposée par la SNCA se fait dans les conditions du paragraphe 3 de l’article 7.


La délivrance de la vignette apposée par l’installateur se fait par l’installateur. 


En vue de la mise à disposition de vignettes d’installateur, l’installateur doit présenter annuellement à la SNCA son 
agrément d’installateur par le fabricant de taximètre et la liste des taximètres pour lesquels il dispose d’un agrément. 


Le cas échéant, la délivrance d’un duplicata d’une vignette apposée par l’installateur se fait dans les conditions du 
paragraphe 4 de l’article 7.


Art  11  (1) Les vignettes dont question à l’article 10 doivent être apposées sur le boîtier du taximètre lui-même ou, 
à défaut, à proximité immédiate du taximètre, à un endroit facilement accessible sans démontage du taximètre. Dans ce 
dernier cas, l’endroit de fixation de la vignette doit être spécifié dans le carnet métrologique du taximètre.


(2) Les vignettes doivent être scellées au moyen d’une pellicule de scellement autocollante qui ne doit pas pouvoir 
être retirée sans donner lieu concomitamment à la destruction de la vignette.


Art  12  Les tarifs que la SNCA est autorisée à percevoir pour les services prestés par elle en vertu du présent 
règlement sont fixés comme suit:


a) Constitution d’un dossier lors de la première vérification d’un taximètre:  25,64 euros HTVA


b) Vérification d’un taximètre et de son installation:  29,92 euros HTVA


c) Scellement d’un taximètre et de son installation:  25,64 euros HTVA


d) Délivrance d’un carnet métrologique:  21,37 euros HTVA


e) Délivrance d’un duplicata d’un carnet métrologique: 42,73 euros HTVA


f) Délivrance d’un lot de dix vignettes d’installateur:   4,98 euros HTVA.


Chapitre IV – Affichage des tarifs


Art  13  (1) L’exploitant de taxi doit afficher à tout moment sur la fenêtre arrière droite de son taxi de manière 
visible le tarif des services de taxi. 


(2) Le modèle d’affichage des tarifs doit être conforme au modèle fixé à l’annexe 3.


Cet affichage doit répondre aux conditions suivantes:


a) avoir une largeur d’au moins 200 mm et une hauteur d’au moins 130 mm;


b) indiquer les tarifs unitaires et les tarifs forfaitaires;


c) indiquer les suppléments par colis, par animal ainsi que tout autre supplément pratiqué;


d) indiquer les moyens de paiement acceptés;


e) indiquer le numéro de la zone de validité géographique et le numéro de la licence d’exploitation de taxi;


f) indiquer le numéro de TVA ainsi que le numéro de l’autorisation d’établissement;


g) indiquer les tarifs en caractères bien lisibles.


Ces indications doivent figurer dans les champs prévus.


(3) Si une affiche des tarifs a été volée, perdue, détruite, endommagée ou rendue autrement illisible ou inutilisable, 
l’exploitant de taxi concerné est tenu de la remplacer sans délai. 


Chapitre V – Données traitées


Art  14  (1) Les données de fichiers accessibles en vertu du paragraphe 4 de l’article 18 de la loi du 5 juillet 2016 
portant organisation des services de taxi sont:


a) concernant l’exploitant personne physique: nom, prénom, date de naissance, pays de naissance, numéro 
d’identification du registre national des personnes physiques, résidence habituelle, numéro de téléphone, adresse 
électronique, numéro de fax, adresse de correspondance;


b) concernant l’exploitant société commerciale: nom et prénom du dirigeant, date de naissance du dirigeant, 
pays de naissance du dirigeant, numéro d’identification du dirigeant du registre national des personnes 
physiques, dénomination de la société, résidence habituelle du dirigeant, adresse, numéro de téléphone, adresse 
électronique, numéro de fax, adresse de correspondance;
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c) concernant le conducteur de taxi: nom, prénom, date de naissance, pays de naissance, numéro d’identification 
du registre national des personnes physiques, résidence habituelle, numéro de téléphone, numéro du permis de 
conduire, catégorie du permis, date de délivrance du permis, date de fin de validité du permis, photographie, 
adresse électronique, numéro de fax, adresse de correspondance.


Les photographies ne sont conservées que pendant une durée de deux mois après la délivrance de la carte de 
conducteur et sont, à l’expiration de ce délai, automatiquement et irréversiblement supprimées.


(2) Les données qui peuvent être communiquées à la SNCA en vertu du paragraphe 10 de l’article 18 de la loi du  
5 juillet 2016 portant organisation des services de taxi sont les données suivantes:


a) pour l’exploitant


– nom et prénom(s) de l’exploitant personne physique ou du dirigeant


– dénomination de la société


– adresse de résidence


– adresse de correspondance


b) pour la voiture (taxi)


– numéro d’immatriculation 


– numéro de châssis


– date de première mise


– marque


– modèle


– couleur


– nombre maximum de passagers


– taille des roues


– norme Euro


– émission CO2


c) pour le taximètre


– numéro du carnet métrologique


– type de taximètre


– numéro de série du taximètre


– information sur la modification apportée


– date de la modification


– date de vérification.


Chapitre VI – Commission des taxis


Art  15  La Commission des taxis, désignée ci-après la «commission», qui a pour mission d’instruire tout dossier, 
d’entendre l’intéressé dans ses explications et moyens de défense, dresse un procès-verbal et formule un avis motivé, 
pris à la majorité des voix, à l’adresse du ministre avant que ce dernier ne prenne des mesures ou des sanctions 
administratives visées à l’article 19, paragraphe 1er de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis.


Art  16  (1) La commission se réunit sur convocation du président de la commission. La convocation mentionne 
l’ordre du jour arrêté par le président.


Si, après instruction du dossier, la commission estime qu’une sanction ou mesure au sens de l’article 19 de la loi du 
5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis n’est pas nécessaire, elle ne convoque pas l’intéressé.


Si, après instruction du dossier, la commission estime qu’une sanction ou mesure dans le sens de l’article 19, 
paragraphe 1er, de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis est susceptible d’être prononcée, 
elle adresse au moins quatorze jours avant la séance de la commission une convocation par lettre recommandée avec 
avis de réception à l’intéressé, l’invitant à comparaître devant elle. Si l’intéressé, dûment convoqué, ne comparaît pas, 
la commission rend son avis sans l’avoir entendu.


(2) La commission peut entendre des témoins. Elle peut s’entourer d’experts à titre consultatif pour l’assister dans 
ses travaux.


(3) La commission peut demander tout document et élément d’information qu’elle juge nécessaire pour 
l’accomplissement de sa mission.


Art  17  La commission se compose de membres effectifs et suppléants dont:


a) un membre représentant le ministre;


b) un membre représentant le ministre ayant les Classes moyennes dans ses attributions;


c) un membre représentant la Chambre des métiers;


d) un membre représentant la SNCA.
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Art  18  La commission est composée pour chaque affaire de trois membres au moins et d’un secrétaire qui ne 
prend pas part aux délibérations.


Le représentant du ministre remplit les fonctions de président de la commission. 
En cas d’empêchement du président, la commission est présidée par le membre ayant les Classes moyennes dans 


ses attributions.
La commission se dote d’un règlement intérieur qui est approuvé par le ministre.


Art  19   Les membres de la commission touchent une indemnité de 25 euros par réunion.
Le président et le secrétaire touchent le double de l’indemnité par réunion.


Chapitre VII – Taxes d’instruction et taxe annuelle


Art  20  Les taxes prévues à l’article 20, paragraphe 1er et 2, de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des 
services de taxis, sont fixées comme suit:


a) Taxes d’instruction du dossier


Référence aux  
articles et  


paragraphes  
de la loi


Libellé de la taxe Montant  
de la taxe 
(en euros)


04


-04 Délivrance d’une licence d’exploitation de taxi 100 


05


-02 Transcription d’une licence d’exploitation de taxi 35 


-02 Extension temporaire d’une licence d’exploitation de taxi 20 


-04 Renouvellement d’une licence d’exploitation de taxi 80 


-05 Délivrance d’une licence d’exploitation de taxi provisoire 20 


10


-03 Délivrance d’une carte de conducteur de taxi 50


11


-02 Renouvellement d’une carte de conducteur de taxi 25 


20


Modification à apporter


-01 – à une licence d’exploitation de taxi 30


-01 – à une carte de conducteur de taxi 20


Délivrance d’un duplicata


-01 – d’une licence d’exploitation de taxi 30 


-01 – d’une carte de conducteur de taxi 20 


25


-01 Echange d’une licence d’exploitation de taxi 50 
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b) Taxe annuelle


Référence aux  
articles et  


paragraphes  
de la loi


Taxe Montant  
de la taxe 
(en euros)


20


-02 Par licence d’exploitation de taxi,


pour les taxis de la zone géographique 1:


– pour un taxi qui émet plus de 100 g CO
2
/km 500 


– pour un taxi qui émet moins de 100 g CO
2
/km 300 


– pour un taxi qui émet 0 g CO
2
/km 150 


pour les taxis des zones géographiques 2 à 6:


– pour un taxi qui émet plus de 100 g CO2
/km 400 


– pour un taxi qui émet moins de 100 g CO
2
/km 200 


– pour un taxi qui émet 0 g CO
2
/km 50 


Chapitre VIII – Dispositions modificatives


Art  21  L’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques est modifié comme suit:


1. A l’article 2, la rubrique 2.8 est remplacée par le texte suivant:
 «Taxi: voiture automobile à personnes, telle que définie à l’article 1er de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation 


des services de taxis.»
2. A l’article 45bis, l’alinéa 9 est supprimé.
3. L’intitulé «C. – Taxis, voitures de location avec chauffeur et location de voitures sans chauffeur», figurant 


au-dessus de l’article 55, est remplacé par «Voitures de location avec chauffeur et location de voitures sans 
chauffeur».


4. Les articles 55 et 56 sont abrogés.
5. L’article 56ter est remplacé par le libellé suivant:
 «Art. 56ter. Les propriétaires et les conducteurs sont responsables de l’observation de l’article 56bis.»
6. A l’article 57, l’alinéa 1er est remplacé par le libellé suivant:
 «Les véhicules destinés à la location sans chauffeur ne sont pas soumis aux dispositions des articles 56bis et 


56ter.»
7. A l’article 115, la lettre c) du paragraphe 1er est remplacée par le libellé suivant:


«c) des agents de l’Administration des douanes et accises contrôlant les dispositions légales relatives soit à la 
vignette prévue par la législation portant approbation et application de l’accord relatif à la perception d’un 
droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds, soit à la surcharge des 
véhicules, soit aux documents de bord et d’équipements spéciaux des véhicules destinés à transporter ou 
à utiliser comme carburant des matières pouvant présenter un danger pour la sécurité, la salubrité ou la 
santé publiques, soit qui agissent dans le cadre des fonctions qui leur sont conférées par la législation sur les 
services de taxis, lorsque ces agents portent les insignes de leur fonction; ces insignes doivent être visibles 
sans confusion possible de jour comme de nuit.»


Art  22  Le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour 
contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des 
véhicules et en matière de permis à points, est modifié comme suit:


(1)  A l’article 1er, le premier alinéa est remplacé par le libellé suivant:
 «Les montants de la taxe à percevoir pour l’avertissement taxé prévu par les articles 12 et 15 de la loi modifiée 


du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques ainsi que par 
l’article 21 de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis sont fixés à 12, 24, 49, 74, 145, 
250 et 500 euros, selon la gravité de l’infraction constatée.»


(2)  Le catalogue des avertissements taxés qui figure en annexe I du règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 
précité est modifié comme suit:
I. Dans la phrase introductive, la lettre F) est remplacée par le libellé suivant:


«F) de la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis et du règlement grand-ducal du  
23 juillet 2016 fixant les modalités d’application de la législation portant organisation des services de 
taxis;».


II.  Les rubriques 55 et 56 sont abrogées.







2716


Mémorial A – N° 163 du 11 août 2016


III.  A la rubrique 115 et 116, l’infraction 02 est remplacée par le libellé suivant:
 «


Référence 
aux 


articles


Nature de l’infraction Montant de la taxe Réduction de  
points en vertu de  
l’art. 2bis de la loi  


modifiée du  
14 février 1955


I II III IV


-02 Défaut de suivre les injonctions 
des agents de l’Administration des 
douanes et accises contrôlant les 
dispositions légales relatives soit à 
la vignette prévue par la législation 
portant approbation et application 
de l’accord relatif à la perception 
d’un droit d’usage pour l’utilisation 
de certaines routes par des véhicules 
utilitaires lourds, soit à la surcharge 
des véhicules, soit aux documents 
de bord et d’équipements spéciaux 
des véhicules, soit qui agissent dans 
le cadre des fonctions qui leur sont 
conférées par la législation sur les 
services de taxis 145 2


»
IV. La partie F. est remplacée par le libellé suivant:


«F.
I.  Loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis.
II. Règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 fixant les modalités d’application de la législation portant 


organisation des services de taxis.
I  Loi du 5 juillet 2016 portant organisation des services de taxis


Référence 
aux articles et 


paragraphes de 
la loi


Nature de l’infraction Montant de la taxe


I II III IV


02


-01 Stationnement sur un emplacement de taxi sans se trouver 
en permanence à la disposition des clients 74


-02 Stationnement ou placement du taxi à un endroit de la 
voie publique, autre qu’un emplacement de taxi, en vue 
d’offrir ses services ou d’attendre des commandes par voie 
radiotéléphonique, téléphonique, écrite ou par tout autre 
moyen électronique 74


03 Effectuer le service des taxis sans être titulaire d’une licence 
d’exploitation de taxi valable 500


05


-01 Défaut d’exhiber la licence d’exploitation de taxi sur 
demande des membres de la Police grand-ducale ou des 
fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises 145


-02 Prise en charge de clients sur le territoire d’une zone 
autre que celle pour laquelle la licence d’exploitation de 
taxi est valable, hormis le cas de services de taxis effectués 
sur demande préalable dûment documentée par voie 
radiotéléphonique, téléphonique, écrite ou par tout autre 
moyen électronique 500


-03 Stationnement ou attente à un endroit de la voie publique, 
en vue d’offrir ses services ou d’attendre des commandes 
par voie radiotéléphonique, téléphonique, écrite ou par 
tout autre moyen électronique sur le territoire d’une zone 
autre que pour laquelle la licence d’exploitation de taxi est 
valable 250







2717


Mémorial A – N° 163 du 11 août 2016


Référence 
aux articles et 


paragraphes de 
la loi


Nature de l’infraction Montant de la taxe


I II III IV


07


-01 Non-titulaire d’une carte de conducteur de taxi valable 250


11


-01 Défaut d’afficher de manière visible la carte de conducteur 
de taxi pendant le service 74


12


-01 Chargement de clients à moins de 50 mètres d’un 
emplacement de taxi 145


-02 Refus de prendre en charge sur les emplacements de taxi 
un client demandant une course à courte distance 145


-03 Fait de gêner, par quelque moyen que soit, le libre choix 
des clients de prendre un autre taxi se trouvant sur les 
emplacements de taxi 145


-04 Prise en charge d’individus poursuivis par la clameur 
publique ou par les membres de la Police grand-ducale 145


-05 Recherche de clients par paroles, gestes ou pancartes 145


-06 Fait de fumer dès la prise en charge d’un ou de plusieurs 
clients 24


-07 Fait de réclamer un prix supérieur à celui du tarif indiqué 
par le taximètre 250


-08 Mise en marche du taximètre avant la prise en charge du 
client 250


-09 Mise à zéro du taximètre avant que le client n’ait pu vérifier 
le prix dû 250


-10 Fait de mettre en compte le temps d’arrêt en cas de panne 250


-11 Fait de circuler de manière continue au même endroit afin 
de démarcher un client 145


-12 Fait de ne pas laisser le client lire et comparer les prix 145


-13 Fait de placer son véhicule de manière à constituer un 
danger ou une gêne pour les autres usagers 74


-14 Défaut de placer ou de faire avancer le taxi dans l’ordre 
d’arrivée des taxis sur les emplacements de taxi 74


-15 Défaut de délivrer un reçu réglementaire au client 145


-16 Défaut de conduire les clients à destination par le chemin le 
plus court, sauf dans le cas où le client en indique un autre 250


-17 Défaut d’assurer le fonctionnement régulier et normal du 
taximètre pendant toute la durée de la course 250


-18 Utiliser un véhicule autre qu’un taxi zéro émissions pour 
une licence d’exploitation de taxis zéro émissions 500


13


-01 Utilisation d’un véhicule, autre qu’un taxi dans le cadre des 
services de taxis 500


-02 Utilisation à des fins autres que comme taxi, d’un véhicule 
routier équipé d’un taximètre règlementaire, d’un tableau-
taxi, d’une plaque-zone-taxi ou d’un panneau lumineux 
«TAXI» 500


-03 Utilisation d’un taxi non muni 


d’un taximètre réglementaire 250


-04 d’un tableau-taxi réglementaire 250
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Référence 
aux articles et 


paragraphes de 
la loi


Nature de l’infraction Montant de la taxe


I II III IV


-05 d’une plaque-zone-taxi réglementaire 250


-06 d’un panneau lumineux «TAXI» réglementaire 250


-07 Installation sur un véhicule routier, autre qu’un taxi, d’un 
taximètre réglementaire, d’un tableau-taxi, d’une plaque-
zone-taxi ou d’un panneau lumineux «TAXI» 250


-08 Affichage de publicité lumineuse ou réfléchissante 145


-09 Affichage de publicité sur une vitre 145


15


-01 Défaut d’utiliser le taximètre réglementaire 250


-02 Défaut d’un dispositif imprimeur opérationnel relié au 
taximètre 250


17


-01 Défaut d’afficher de manière visible à l’intérieur du taxi les 
coordonnées du Ministère du développement durable et 
des infrastructures 145


II  Règlement grand-ducal du 23 juillet 2016 fixant les modalités d’application de la législation 
portant organisation des services de taxis


Référence 
aux articles et 


paragraphes du 
règlement grand-


ducal


Nature de l’infraction Montant de la taxe


I II III IV


03


-01 Non-respect après le 1er janvier 2017, pour les véhicules 
faisant l’objet d’une licence d’exploitation de taxi nouvelle 
ou d’une transcription, des normes environnementales 
pour l’exploitation d’un véhicule comportant moins de six 
places assises, hormis celle du conducteur, en tant que taxi 500


-02 Non-respect après le 1er janvier 2021, pour les véhicules 
faisant l’objet d’une licence d’exploitation de taxi nouvelle 
ou d’une transcription, des normes environnementales 
pour l’exploitation d’un véhicule comportant moins de six 
places assises, hormis celle du conducteur, en tant que taxi 500


-03 Non-respect après le 1er janvier 2022, pour les véhicules 
faisant l’objet d’une licence d’exploitation de taxi nouvelle 
ou d’une transcription, des normes environnementales 
pour l’exploitation d’un véhicule comportant plus de cinq 
places assises, hormis celle du conducteur, en tant que taxi 500


04


-01 Défaut d’afficher à tout moment de manière visible un 
tableau-taxi dans l’habitacle du taxi 145


-02 Utilisation d’un tableau-taxi non-conforme au modèle 74


-03 Défaut de remplacer un tableau-taxi volé, perdu, détruit, 
endommagé ou rendu autrement illisible ou inutilisable 74


05


-01 Défaut d’apposer la plaque-zone-taxi à tout moment 
derrière le pare-brise côté droit du véhicule et d’être 
visible de l’extérieur 145


-02 Utilisation d’une plaque-zone-taxi non conforme au modèle 74
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Référence 
aux articles et 


paragraphes du 
règlement grand-


ducal


Nature de l’infraction Montant de la taxe


I II III IV


-03 Défaut de remplacer une plaque-zone taxi volée, perdue, 
détruite, endommagée ou rendue autrement illisible ou 
inutilisable ou d’en informer le ministre 74


06


-01 Défaut d’installer le panneau-lumineux sur le toit du taxi 145


-02 Utilisation d’un panneau-lumineux non-conforme au modèle 74


-03 Défaut de remplacer un panneau-lumineux volé, perdu, 
détruit, endommagé ou rendu autrement illisible ou 
inutilisable 74


07


-01 Défaut de tenir en permanence à bord du taxi un carnet 
métrologique à jour 145


-02 Défaut de l’exploitant de taxi de mettre sans délai hors 
service tout taxi dès que le taximètre y installé ne répond 
plus aux exigences réglementaires ou faire remplacer, sans 
délai, le taximètre défectueux ou non conforme par un 
taximètre en état de fonctionnement et conforme 250


-03 Défaut de l’exploitant de taxi ou du chauffeur de 
s’assurer de l’état réglementaire des pneumatiques et 
tout particulièrement de la conformité de la dimension de 
ces pneumatiques à celles ayant servi pour déterminer le 
coefficient caractéristique de chaque taxi 250


-04 Défaut de l’exploitant de taxi ou du chauffeur de s’assurer de 
l’état réglementaire du taximètre et tout particulièrement du 
déclenchement du calcul du temps d’attente conformément 
aux modalités définies par le ministre 250


08


-01 Défaut de scellement non réglementaire du taximètre 145


-03 Défaut de documenter le bris de scellement dûment 
dans le carnet métrologique, d’apposer un scellement 
réglementaire ou non-respect du délai de 5 jours ouvrables 
suivant le bris de scellement pour présenter le taximètre 
pour scellement à la SNCA suite à une programmation d’un 
changement d’un élément ou d’un paramètre ayant un effet 
déterminant sur le calcul du tarif 145


-03 Défaut de documenter le bris de scellement dûment dans 
le carnet métrologique, de notifier le bris de scellement 
sans délai à la SNCA ou d’apposer un scellement 
réglementaire pour toute autre raison technique liée au 
bon fonctionnement du taximètre et à la fixation du tarif 145


-05 Défaut de retourner sans délai l’original du carnet 
métrologique à la SNCA en cas de mise hors service 
définitive du taximètre 145


09


Défaut de présentation auprès de la SNCA du taximètre:


-01 lors de la première installation du taximètre dans un taxi 145







2720


Mémorial A – N° 163 du 11 août 2016


Référence 
aux articles et 


paragraphes du 
règlement grand-


ducal


Nature de l’infraction Montant de la taxe


I II III IV


-02 lors de chaque intervention qui donne lieu soit à un 
changement d’un élément ou d’un paramètre ayant un effet 
déterminant sur le calcul du tarif du taximètre, notamment 
lors d’un remplacement des pneumatiques montés sur le 
taxi par des pneumatiques d’autres dimensions ou d’un 
changement du donneur d’impulsions ou un réglage de la 
date et de l’heure 145


-03 au plus tard une année après la dernière vérification du 
taximètre ou après cinq bris de scellements ininterrompus 
d’opérations visées à l’article 8, paragraphe 3 b) 145


10


-01 Défaut d’une vignette réglementaire apposée sur le 
taximètre 145


-02 Défaut d’enlever une vignette lorsque le taximètre est 
désinstallé d’un taxi 74


11


-01 Défaut d’une pellicule de scellement autocollante sur le 
taximètre 145


13


-01 Défaut d’afficher de manière visible le tarif des services de 
taxi sur la fenêtre arrière droite du taxi 250


-02 Défaut d’utilisation du modèle d’affichage réglementaire 145
»


(3) L’annexe II-1 est remplacée par le libellé suivant:


«ANNEXE II-1


 


     
 


»
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(4) L’annexe II-3 est remplacée par le libellé suivant:


«ANNEXE II-3


 »


Art  23  Au règlement grand-ducal du 5 novembre 2015 portant réglementation de la circulation sur les voies 
et places ouvertes à la circulation publique aux abords de la Gare de Luxembourg sont apportées les modifications 
suivantes:


(1) L’article 4 est remplacé par le texte suivant:


 «Art. 4. Pour les voies ci-après, l’accès est interdit aux conducteurs de véhicules automoteurs, à l’exception des 
taxis qui disposent d’une licence d’exploitation de taxi pour la zone de validité géographique 1:


– la zone taxis près du parvis de la Gare longeant la N3 de la sortie «nord» jusqu’à l’entrée «sud».


 Cette disposition est indiquée par le signal C,3a complété par un panneau additionnel du modèle 5a portant 
l’inscription «excepté taxis de la zone de validité géographique 1».»


(2) L’article 18 est remplacé par le texte suivant:


 «Art. 18. A l’endroit ci-après, l’arrêt et le stationnement sont interdits, à l’exception de l’arrêt et du stationnement 
des taxis qui disposent d’une licence d’exploitation de taxi pour la zone de validité géographique 1:


– le long de la voie de contournement de la gare routière RGTR jusqu’à la sortie «nord» de la zone taxis près 
du parvis de la Gare longeant la N3.


 Cette disposition est indiquée par le signal C,19 complété par un panneau additionnel du modèle 5a portant 
l’inscription «excepté taxis de la zone de validité géographique 1».»


Chapitre IX – Dispositions abrogatoires


Art  24  Sont abrogés:


a) le règlement grand-ducal du 9 juillet 2004 fixant des prix maxima pour courses en taxi;


b) le règlement grand-ducal modifié du 3 décembre 1997 portant réglementation des services de taxis à l’Aéroport 
de Luxembourg.


Chapitre X – Dispositions finales


Art  25  La référence au présent règlement grand-ducal se fait sous la forme suivante: «règlement grand-ducal du  
23 juillet 2016 fixant les modalités d’application de la législation portant organisation des services de taxis».


Chapitre XI – Dispositions transitoires


Art  26  Pour les exploitants de taxis qui disposent d’une autorisation d’exploitation de taxi délivrée sur la base de 
la loi modifiée du 18 mars 1997 portant réglementation des services de taxis, les dispositions des articles 4, paragraphe 
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2, 5, 7, paragraphe 1er, 8, paragraphe 1er, 9, paragraphe 1er b) et 10, paragraphe 1er, s’appliquent à partir de l’échange 
de cette autorisation d’exploitation de taxi contre une licence d’exploitation au sens de la loi du 5 juillet 2016 portant 
organisation des services de taxis et au plus tard dans les six mois à compter de l’entrée en vigueur du présent 
règlement grand-ducal.


Art  27  Le présent règlement grand-ducal entre en vigueur à la date de l’entrée en vigueur de la loi du 5 juillet 2016 
portant organisation des services de taxis.


Art  28  Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures et Notre Ministre de l’Economie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.


 Le Ministre du Développement durable Cabasson, le 23 juillet 2016.
 et des Infrastructures, Henri
 François Bausch


 Le Ministre de l’Economie,
 Etienne Schneider


ANNEXE 1


Modèle du tableau-taxi
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ANNEXE 2


Modèle de la plaque-zone-taxi


 


 


 
 
  


ANNEXE 3


Modèle d’affichage des tarifs


 


 


 


 


Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg


Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck





		Sommaire

		Règlement grand-ducal du 23 juillet 20161) fixant les modalités d’application de la législation portant organisation des services de taxis;2) modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlementation de lacirculation sur toutes les voies publiques;3) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés,aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de lalégislation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points;4) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 5 novembre 2015 portant réglementation dela circulation sur les voies et places ouvertes à la circulation publique aux abords de la Garede Luxembourg;5) ab









